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courrier des lecteurs 

l',,,trsuiucz vot,e action 

l'as de critique à formuler. A 'rai 

(lite, polir le ilmilielit, pas dc suggestion 

flOu 

i.n revInt est exceltente, ouverte, oh-

jeetii'e. Et sa titétliorli: (III dialogue enre-

gistré fait écul e, setiihle-t-il, ce qûi n'&e 

rien fi sa valeur ni à son originalité. 

1u I erci 1)011  r le t raya il que vous faites, 

potir CC (111e 'Oii5 apportez aix lointains 

proviictiux dont Je suis. 

Albert GORtA I S, 

Saint-Brieuc. 

Raina rqn es s n r « Plaidoyer pou r l'ave-

n ir » dc Louis A rai and et Miche! 

Drancou ri 

011 souscrirait volontiets fi l'ère des 

orgaittsatetuts si ces derniers prenaient 

'etigageitietit de régler la production de 

façon fi '''en laisser subsister que la part 

utile, eu s'ils s'attachaient à épargner 

tuux hoitumes et aux femmes qui tra-

'aiIlent les efforts inutiles que les uns 

et les mit tes accomplissent autjourd'liiti 

fi seule fin de sacrifier ait plein enpini, 

détitarger à tui revenu' ou de procurer 

titi prufit. La technique doit fabriquer 

dit loisir meublé, cuit Ré, approvisionné, 

tirer silile à chacun, durant que des 

st ructiires économiques nouvelles assure-

ront li pleine sécurité du revenu. 

Si la proclueunn doit s'organiser, qu'dlle 

commence donc à le faire selon un cri-

tère tl'utilité respectant les priorités es- 

sentielles, qu'elle élimine ses gaspillages, 

ses échanges inutiles, pour ne requérir 

finalement que le volume d'emploi stric-

tement nécessaire aux seuls besoins liii' 

'nains. 

Organiser dans une impasse, c'est-à-

dire supposer résolus le problème de 

lemboitage, celui dii plein revenu et de 

la sécurité matérielle des nationaux, se-

rait bàtir sur le sable, et nous ne souhai-

tons pas fi M. Armand de renouveler 

1es expériences décevantes de ses devan-

ciers qui, se refusant à rompre avec une 

économie d'échanges, n'ont réussi qu'à 

grossir l e  « déchet humain » et à semer 

encore plus de confusion sociale. 

Sans doute l'organisation est-elle une 

nécessité inéluctable dans un monde en 

accélération qui désarticule des mécanis-

u es monétaires et financiers fondés jus-

qu'ut présent st,r la rareté des choses. 

Mais encore convient-il de lui définir 

tin cadre économique adéquat, et point 

n'est besoin cia itend re lan 2000 poil r 

s'y résoudre. L'organisation apparaitrait 

clépouirvume de signification concrê te si ses 

promoteurs entendaient éluder indéfini - 

ment le renouvd letuent des st ru ctures 

économiques et monétaires présentes, uni-

que cause du comportement si profondé-

ment aberrant de nos contemporains. 

Pari sur un futu r aux contours im pré-

cis, confiance clans l'organisation techno-

cratique de la société, acte de foi dans 

les institutions européennes, enfin appel 

aux imaginatifs, tel se résume en défi- 

nitive le contenu somme toute léger de 

« Plaidoyer pour l'avenir », le seul souci 

qui ait paru guider 'les auteurs étant la 

sur'ie d'une économie libérale menacée 

d'un certain grippage des échanges et 

cherchant à s'adapter à d'hypothétiques 

débouchés. L'essentiel n'est-il 'pas d'éva-

cu-er coûte que coûte cette fausse sur-

production due aux méfaits du plein 

emploi, à la rigidité des prix et à un 

mode de formation des revenus, subor-

donné au hasard, bien pett 'favorable à 

un rapide « emboîtage » t 

Mais le pouvoir ne saurait être une 

fin en soi. Celui que paurraient reven-

diquer les organisateurs sur un plan eu-

ropéen, régional ou méme communal, 

obtiendra ses assises démocratiques seu-

lement s'il s'exerce en vue d'assurer ra-

pidement à chaque communauté locale 

« organisée » des conditions de vie du-

rablement et très sensiblement amélio-

rées. 

Il appartient par conséquent à ces 

superconseillers techniques et scientifi-

ques de nous forger des structures neuves 

qui soient eu mesure de libérer la pro-

duction utile de tous ses freins et de ga-

rantir à chacun la pleine sécurité du 

re'-enu. Ils auront ensuite à coordonner 

l'emploi de façon à dégager des doiirs 

croissants grâce à l'utilisation judicieuse 

d'une technique rendue à des buts exclu-

sivement humains,  au sen'ice de la qua-

lité et du bien commun. 

H. MULLER. 

Grenoble. 
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~ek4 Polémiques et Dialoguçs i', 
L'ouverture à gauche en Italie 

E 
N choisissant l'ouverture à gauche et en allant jus- 

bout dc cette option sans se casser en deux, 
In démocratie-chrétienne italienne a démenti tous les 

pronostics que formaient la plupart des observateurs po- 
li t iqties, et par-dessus le marché, ce qui est plus signifi- 
catif encore 1  l'idée très arrêtée qu'ils se faisaient de la dé- 
rrroc'ratie-chrétienne en général et de la démocratie-chré- 
tiers rie italienne en particulier. Il était en effet entendu, 
et su rtotrt dais les milieux de la gauche française, que la 
cléruucratie-chrétrenne italienne était un parti confessionnel, 
tisse sorte de doublet politique de l'action catholique, le 
r suyen tléruocratique utilisé par le Vatican pour mainte-
ni r en I ta'lie un pouvoir temporel, aboli dans les structu-
res inst i srtiou selles deptsis la prise de Rome en 1870 et 
sous Msrsgulini les accords du Latran, mais maintenu dans 
les tuteurs parce qu' il vient du fond de l'histoire italienne 
et qu'on lie rature pas si vite une tradition tenace. Or 
les :ssrtoris és religieuses italiennes ne cessaient depuis plu-
siessrs années (le se prononcer contre l'ouverture à gau-
che en irsvoqtmant •les plus hautes raisons de doctrine. Si 
a démocratie-chrétienne n passé otitre après débat, où ont 
été gravement pesés le potrr et le contre, et en sachant 
clairement ce qu'elle faisait, c'est donc que la conscience 
Poli t iqste de ses dirigeants et de ses militants n'est pas 
elériealeruerst gouvernée par la hiérarchie ecclésiastique. 

Qsrand lui système d'interprétation est ruiné par un fait 
qui le contredit, il est facile sans donner tort au fait de 
satrver le système. La littérature politique est riche en 
ruseu dia lectiturres de cette sorte. On expliquera ainsi l'ou-
vertsr're gauche par le changement de pontificat. Rien 
nés ait possible au temps de Pie XII, pape doctrinaire 
et ferrite sstr les Yriticipes, qui n'aurait pas toléré In col-
laboration du parti catholique avec un socialisme toujours 
nsarxiste. Il faut donc que par quelque accordecret ou 
taris e, jean XXI 11, pape « évangélique », plus soucieux 
d'efficacité pastorale que de rigueur théologique, ait levé 
itt veto d'hier et changé ainsi la tentation impossible en 
aven turc raisonnable. La construction est plus ingénieuse 
t1sr'innoeente et elle prouve parfaitement ce qu'il fallait 
dérnsr,nitrer, û savoir que  la démocratie-chrétienne ne peut 

a5 mie pas être ce qu'elle a toujours été, le parti du Va- 
s iean es l'instrument du pape, et qu' elle ne peut changer 
de politique que si le Vatican change de pape ou si le 
pape change d'idée. 

Ois ts'eni voudrait, en contestant une si belle Vraisem-
blasice, (le troubler le repos de beaucoup d'esprits dont 
le siège est tonlours lait dès qu'il s'agit de cette démocra- 
t re-chrét ienric qu'ils se flatten t de connaître mieux qu'elle 
rie se connaît elle-nsêtue puisqu'ils savent toujours parfai-
terneut suivant quelle rniécanique elle fonctionne. On cons-
sa tera sen lennent qu'il s'est trouvé des circonstances où 
'tri Caspori, chef alors de la démocratie-chrétienne, a su 
tiéclirrer avec atrtant de respect que de discrétion tels 
conseils passablement impératifs du pape Pie XII que 
lorsqss' il était patriarche de Venise, le futur Jean XXI II, 
comnse la plupart de ses frères en épiscopat, avait pris 
position contre l'osrverttmre à gauche que pour ne par-
ler que des toutes dernières semaines, le cardinal Otta-
vis mmi, responsable du Saint-Office, le cardinal Siri, arche-
vêqtmst de Gênes et président de la Conférence de l'épis-
copat italien, Mgr Maccari assistant général de l'action 
catholique italienne ne se sont pas privés de mettre du-
remuent eu question l'idéologie des nouveaux partenaires 
de la dérsmocratie-chrétienne et de juger « déconcertante » 
lit polit iqtie (le l'ouverture à gauche et qu'enfin toutes 
ces réserves seraient moins vives et moins nombreuses si 
l'autorité sssprême de l'Eglise les tenait vraiment pour 
rit) r l)rt stries. 

la démocratie-chrétienne, dtrrement sermonnée, n'est pas 
salis réponse à des objections qui, pour venir de très  

haut, supportent cependant la discussion. Si elle refuse 
l'ouverture à gauche, la démocratie-chrétienne, à laquelle 
l'arithmétique électorale et parlementaire interdit de gou-
verner seule, sera forcée de choisir l'ouverture à droite 
où se trouvent des idéologies néo-libérales ou néo-fascistes, 
aussi peu compatibles avec « la vision théologtque de 
l'histoire » comme disait Mgr Maccari que le socialisme 
de M. Nenni. De toutes manières, pour recourir aux vteux 
expédients toujours commodes, la situation, telle qu'elle 
est, fait forcément figure d'« hypothèse » et ne saurait 
être ajustée aux exigences idéales de la « thèse ». D'au-
tre part avancer par des réformes de structure décisives 
dans la voie du progrès social et économique, c'est servir 
une exigence de justice, qui, valeur fondamentale de la 
démocratie-chrétienne, est en accord avec la doctrine so-
ciale de l'Eglise, tout en pratiquant le seul anticommunis-
me qui soit humainement et chrétiennement honorable, 
puisque ne s'inspirant pas de la défense d'intérêts établis 
ou de préjugés bourgeois, il est positif, efficace, géné- 
re ttx. 

Un tel débat, parce qu'il est public, et que 'les parte-
naires, autorités ecclésiastiques ou hommes politiques, s'ins-
pirent de hautes et fortes raisons, a quelque chose de na-
turel et de normal, et il montre bien qu'en Italie la cons-
cience religieuse et la conscience civique sont parvenues 
à un assez haut degré de maturité On voudrait sou-
vent en France que 'les catholiques engagés dans la po-
litique n'aient le choix dans leurs rapports avec l"Eglise 
qu'entre la soumission infantile et l'indépendance agressive 
(qui est elle atsssi une sorte de pathologie adolescente). 
La tension entre des perspectives différentes est inévita-
ble, elle n'exclut pas 'la reconnaissance, le respect, l'atten-
tion réciproques et elle peut faire avancer et la formula-
tion et la solution des problèmes. En apparence, il y a 
crise dans 'les relations entre la démocratie-chrétienne et 
lEglise italienne. Mais cette crise est en réalité santé. 
L'explication loyale entre hommes également chargés de 
'responsabilités publiques et qui savent tout ce qu'ils doi-
vent à des vocations et à des fonctions diverses témoigne con-
tre tous les totalitarismes pour une civilisation démocratique. 

L'épisode est plus qu'un épisode et il a valeur pour 
ainsi dire doctrinale en dehors des frontières de l'Italie 
partout où se rencontrent, pratiquées et praticables, des 
formules de démocratie-chrétienne. Tenter de gouverntr les 
hommes dans le respect de l'homme, mettre ensemble la 
'justice et la liberté, montrer par l'expérience la fécon-
dité illimitée de l'idée démocratique,vaincre par 'la cons-
truction communautaire l'orgueil 'et l'avarice naturels aux 
nations, chercher dans le christianisme ce surcroît qui en 
fait un principe de culture et de civilisation, un tel pro-
pos doit s'incarner dans des propagandes, des tactiques, 
des alliances de façon à définir jour après jour une vé-
rité politique. Or il apparait de plus en plus que ce la-
beur d'insertion à la fois décevant et encourageant situe 
dans 'l'Eumpe occidentale, la démocrati'e-chrétienne au cen-
tre-gauche, même si elle n'en a pas toujours conscience. 
Entre un socialisme qui pour devenir humaniste, doit bri-
ser le carcan du marxisme, et la démocratie-chrétienhe, les 
correspondances et les analogies se montrent de plus en 
Iplus clairement. Si bien que le choix actuel de la démo-
cratie-chrétienne italienne pourrait avoir quelque chose 
d'exemplaire. Le succès ne dépend pas de la seule démo-
cratie chrétienne dont au surplus une minorité importante 
répugne à l'ouverture 'à gauche. Mais c'est peut-être là 
où le socialisme est davantage un socialisme et non pas 
un opportunisme radicalisant que le beau pari a le plus 
de chances d'être gagné. Enfin, 'l'ouverture à gauche, coura-
geusement tentée par 'la démocratie-chrétienne italienne 
montre qu'il n'est pas indispensable de biffer l'étiquette 
chrétienne pour faire une politique de démocratie sociale 
ou de socialisme démocratique. La méditation de cet 
exemple pourrait aider les uns et les autres à pacifier 
l'irritant débat qui paralyse au-dedans notre C.'F.T.C. 



AU FORUM 

Le Colloque de Sain f-Germain-en-Laye 

La démocratie à refaire 
La démocratie à refaire », tel était le 11ième du colloque qui a réuni à Saint-Germain-en-Laye les 

17 et 28 janvier dernier, sous l'égide de « France-Forum » un certain nombre d'hommes politiques, de syndi-
calistes, d'écrivains, de journalist es. de hauts fonctionnaires, d'animateurs de mou vernents de jeunesse et 
culturels, de professeurs dont les choix ou les préférences politiques pouvaient âtre fort divers et à qui 
avait été offerte l'occasion de con! ron ter leurs idées sur la crise et l'avenir de la démocratie. « Saint-
Germain ou la négociation » disait ce romancier. Saint-Germain ou le dialogue. Le Colloque est à la 
mode et c'est un signe des temps. Et si le dialogue appartient comme nous le disons souvent, à la nature 
de la démocratie, c'est peut-âtre un signe de vitalité pour la pensée démocratique. Les colloques les mieux 
réussis. Saint-Germain en a fourni la preuve expérimentale, sont ceux où se rencontrent des hommes qui 
diffèrent par leurs milieux, leurs engagements, leurs vocations, par exemple, des politiques, des syndica-
listes, des intellectuels, qui peuvent ainsi vérifier l'existence concrète les uns des autres et mettre on ques-
tion la représentation souvent mythique ou abstraite que chacun se fait de l'autre. « L'homme-d'un-seul-
groupe » tend à âtre le contraire de l'homme démocratique. 

Aujourd'hui, où la démocratie en France est menacée par les entreprises des violents, la dégradation 
de l'Etat et l'indifférence ou le scepticisme d'un trop grand nombre, tenir Colloque sur la démocratie à 
refaire est un engagement qui noue la pensée à l'action. Les hommes qui ont mis en commun à Saint-
Germain des idées diverses et une même anxiété sont décidés à travailler et à lutter pour refaire un Etat 
et pour faire des citoyens r car ils savent bien que démocratie et civilisation qui sont en leur fond la 
même chose, ne vont pas de soi- Le drame de la démocratie c'est qu'elle est moralement nécessaire car 
en dehors de la démocratie il n'y a que la termitière ou la jungle mais aussi singulièrement précaire, car 
une certaine nature des choses, les lois de la pesanteur sociale, la part idéologique et passionnelle de 
l'homme ne cessent de conspirer contre la démocratie en ce domaine il ne saurait y avoir de victoire 
totale et définitive. 

Pour être démocrate, il importe de tenir les deux bouts de la chaine vivre de l'absolu d'une convic-
tion, croire à la valeur éminente de la politique, mais sans en faire le tout de l'homme et lutter contre 
toutes les formes de l'absolutisme politique. La démocratie serait morte si l'alternative était d'une dépoliti-
sation sceptique et d'une surpolitisation idéologique, s'il fallait choisir entre la combinaison opportuniste 
et la conspiration fanatique. Un colloque travaille bien pour la démocratie justement parce qu'il est le 
contraire aussi bien d'une conspiration que d'une combinaison. Tel du moins se voulait être le Colloque 
« France-Forum » de Saint-Germain. 

Les analyses des deux journées de débats que n ous présentons sont plutôt des impressions de séance 
de chacun des rédacteurs que l'expression précise e t rigoureusement fidèle des propos des rapporteurs 
et des intervenants. 

Le problème de lu dépolitisutioll en Frunce 
Rapporteur René REMOND. 
Président de séance Henri BOURBON. 
impressions de réunion par .ienn AUIBRY. 

Les minutes qui précèdent un colloque sont toujours péni-
bles. Après plusieurs semaines •de préparatifs effectués dans 
ki fièvre, il se fait soudain un grand calme. Les malheureux 
organisateurs sont alors livrés sans défense au doute et aux 
mauvais pressentiments. - Et si la dépdlitisation, choisie comme 
thème inaugural de discussion, aillait se révéler plus profonde 
encore qu'on ne pouvait l'imaginer, en contraignant le ra 
porteur à parler devant des chaises vides 

Le choix mênle d'un llieu extérieur à Paris, inspiré par 
le désir d'obtenir des participants une présence plus continue 
et de favoriser entre eux les contacts, n'était-il pas 'bien ris-
qué et de nature à créer, pour des personnalités aux obliga-
tions multiples, un obstacle supplémentaire et peut-être insur-
montabqe? 

Mais, une fois de plus, la force penuasive d'Hehri Bourbon, 

René Rénrond 
	

ilcari Bourbon 

la sdlidité des liens d'amitié qui se sont créés autour de 
« France-Frum », la conscience très vive et -parfois angoissée 
de la crise de la démocratie auront eu 'raison de toutes les 
difficultés. Dès la première matinée -du colloque, hommes 



politiques, syndicalistes, universitaires, intellectuels, responsa-
bles de mouvements culturels ou de jeunesse, hauts fonction-
imites, journalistes sont présents, venus parfois de province 
On, comble tel dirigeant syndicaliste, entre deux avions. D'au-
tres, empêchés, ont envoyé des communications écrites qui 
seront lites en séance. Tout à l'hettre, la qualité des discussions 
donnera un témoignage supplémentaire du sérieux avec lequel 
le pmblètmie de « la démocratie à refaire», thème du colloque, 
n été abordé et médité par ces quelque cinquante personna-
lités cl'a pparten:tnces politiques variées et toutes engagées à 
des titres et cri tirs sens fort divers. 

Il n 'aillait pas été décent, en une telle période, de les 
cor' vi er h (les débats n cadéniiques et intemporels. Il était 
tior ic i ndispt'risa Ne de ne pas s'éloigner des réalités et de 
tenter dès le départ de formuler un diagnostic aussi précis 
que possible sur l'attitude actuelle de l 'opinion vis-à-vis de 
la politique. 

Rend Réinond, professeur à l'institut de sciences politiques, 
était tout désigné pour assumer la charge du rapport inau-
gurai. Formé à la rigueur des disciplines universitaires, il 
anime deptiis deux ans une équipe d'étudiants qui cherche 
à (iéterlil :1er aussi objectivemen t et scientifiquement que pos-
sible l'ampleur du phénomène dc la dépolitisation. 

Après avoir noté que la démocratie meurt autant de la 
désaffection d'en bas que de ia confiscation du pouvoir par 
en haut, il souligne la nécessité, « pour refaire la démocra-
de », de partir d'une analyse de l'état d'esprit actuel de 
l'opinion publique vis-h-vis de la politique. Tâche difficile, 
si 'on désire se livrer non à une réflexion spéculative, mais 
h une, analyse dii réel. Pour éviter les lieux communs et les 
:1-priori, si redoutables en cette matière, les travaux qu'il a 
dirigés ont été conduits selon une méthode descriptive se 
si lutant au niveau (les comportements et non des motivations, 
lesquerles sont conjecturales. 

Deux observations préalables s'imposent. 
En premier lien, la notion (le dépolitisation a un caractère 

relatif. Elle ne petit s'apprécier que par comparaison. Pour 
que celle-ci ait une signification, le rapporteur limitera de 
champ de ses observations à des démocraties de type libéral, 
de niveau économique et culturel analogue à celui de la 
France en 1962. 

La participation maxima des citoyens à la vie politique et 
au pouvoir est certes souhaitable, mais force est de convenir 
que l'intérêt pour la politique n'est jamais que le fait d'une 
minorité. La remarque vaut d'ailleurs pratiquement pour 
(otites les activités sociales. Certains sociologues, soucieux de 
précision, ont même soutenu qu'en aucun cas le pourcentage 
des personnes s'intéressant activement à la vie politique des 
« militants » ne pouvait atteindre plus de 7 p. 100. 

Ait surplus, l'intérêt pour la politique est intermittent, ce 
qui ne facilite pas le choix de la période de référence. D'au-
tres activités concurrencent la politique plus ou moins effi-
tracent en t selon les époques, le métier, la vie familiale (la 
participation électorale est plus forte, semble-t-il, après trente-
cittq ans que 'pendant le.s premières années de la vie du 
couple), les loisirs, li est probable que l'absence d'autires 
distractions (cinéma, sports, radio, etc.) a joué un rôle dans 
le vif intérêt porté à la politique à la 'fin du XIX. siècle. 

Eti second lieti, le vocable de dépolitisation a besoin d'être 
précisé. Il ne s'agira pas ici de la dépolitisation des institu-
tions, par exemple de la transformation des ministres en 
hauts fonctionnaires, mais seulement de la dépolitisation de  

l'opinion publique. René Rémond entreprend alors d'analyser 
successivement ses principales manifestations. 

L'abstentionnisme électoral ne se prête pas aussi facilement 
qu'on pourrait le croire à la mesure. Les listes électorales, 
en effet, sont plus ou moins bien tenues. Mais, à cette réserve 
importante près, les comparaisons montrent que le nombre 
des abstentions est relativement moins élevé en France que 
dans les pays anglo-saxons. L'abstentionnisme varie en fonc-
tion du caractère plus ou moins politique du scrutin, de la 
taille des agglomérations (plus l'agglomération est importante 
et plus les abstentions augmentent), de l'aisance, du degré 
d'instruction, des responsabilités, des électeurs de l'emploi 
féminin, etc. Tous ces 'facteurs ont joué en France en sens 
divers, et actuellement l'abstentionnisme ne progresse ni ne 
régresse. 

J.a dépolitisatioa peut également se mesurer à la partici-
pation aux organisations politiques. Ici le recul est assez 
net, et de même ampleur dans tous les partis : ceux-ci, par 
rapport à l'immédiat après-guerre, ont perdu des deux tiers 
aux trois quarts de leurs effectifs. Il convient toutefois de 
noter que cette régression s'est produite rapidement, entre 
1947 et 1950, mais que depuis cette date la situation s'est 
stabilisée. Une seule exception, le parti communiste, pour 
lequel la chute des effectifs a été plus lente, mais plus durable, 
puisqu'elle n'a été enrayée que vers 1955. 

Pour porter un jugement valable à cet égard, il convient 
toutefois de noter le caractère exceptioniel des années 1945-
1947. En fait, les effectifs des partis en 1962 sont à peu près 
les mêmes qu'en 1930. Comparée à l'Allemagne ou aux pays 
anglo-saxons, 'la France apparaît durablement réfractaire aux 
partis. 

Mais l'appréciation ne peut être seulement quantitative. 
La qualité, le contenu de l'adhésion aux partis, le rayonne-
ment de ces derniers sont ilus faibles en 1962 qu'en 1930. 
Les partis doutent aujourd'hui d'eux-mêmes, laissant souvent 
l'initiative aux syndicats. De ce point de vue, la dépoliti-
sation est certaine. 

L'évolution de l'information donne également des indica-
tions contradictoires. Le tirage global des quotidiens, après 
avoir atteint 15 millions en 1945-1947, est retombé en 1962 
au chiffre de 1930 : Il millions. Leur contenu s'est largement 
dépolitisé à Paris et plus encore en province. En revanche, 
les hebdomadaires d'opinion obtiennent un large succès, cepen-
dant que la presse enfantine donne plus de place qu'avant 
guerre à l'actualité et aux événements politiques. Dans le 
même sens vont l'augmentation de la courbe des ventes de 
postes à transistors en mai 1958 ou en avril 1961, et le succès 
de quelques émissions « politiques », sur le racisme par 
exem pie. 

Mais tous ces indices doivent être replacés dans leur 
contexte, qui est celui d'une très grande vitalité de la plupart 
des groupements non politiques. Celle-ci constitue sans doute 
le phénomène majeur de la vie française des dernières années. 
Le mouvement gagne aujourd'hui des secteurs naguère répu-
tés pour leur individualisme foncier : monde rural, monde 
étudiant. 

Or c'est là, au sein des syndicats, des mouvements de jeu-
nesse, que l'on constate un éveil du sens politique. BiIn 
souvent, désormais, la participation à la vie politique s'effectue 
par le  canal de ces organisations qui dialoguent avec l'admi-
nistration et les pouvoirs. Des mouvements comme le scou-
tisme, naguère très éloignés des préoccupations politiques, les 
milieux catholiques et protestants, l'armée elle-mêffle, se 



livrent aujourd'hui à une réflexion politique. L'activisme 
au sein de l'armée est aussi une forme de politisation. 

Ces observations conduisent à une première conclusion 
il y a moins dépolitisation globale que transfert et mutation. 
Le rôle politique des notables diminue au profit des grou-
pements. 

Ce profond changement s'accompagne d'une modification 
du contenu de l'activité politique elle-même. Celle-ci n'est 
plus désormais un luxe ou un divertissement. Dans la pers-
pectivc des préoccupations professionnelles, familiales, cultu' 
relies, la politique « récapitule » l'ensemble des problèmes 
qui 'font partie de la vie quotidienne. Elle s'oriente désormais 
plus vers des objectifs concrets que vers les conflits de doc. 
trine 011 les discussions métaphysiques, ce qui n'est peut-être 
pas toujours sans danger. 

Il est certain que l'on se détourne aujourd'hui  des struc-
tures politiques traditionnelles.  Le moment est venu d'innover 
et d'intégrer ces nouveaux groupements à la vie politique. A 
cette condition peut être reconstruite une démocratie vivante, 
répondant à l'attente de l'opinion publique française. 

Ce diagnnstic est dans l'ensemble approuvé par les divers 
intervenants, tous d'accord potir signaler une désaffection 
générale à l'égard des institutions, des moeurs, du langage 
politiques traditionnels. Mais les points de vue divergent par-
fois sur les causes de cette attitude et, par voie de consé-
quence, sur 'les risques et les chances de la démocratie en 
F'rance. 

Un certait, nombre des participants du colloque ne dissi-
mulent pas leur inquiétude. 

L'ancien ministre P,-H. Teitgen se dernande si le mal n'est 
pas beaucoup plus grave que ne l'a indiqué le 'rapporteur. 
Il se déclare frappé par le mépris parfois affiché pour l'esprit 
de dialogue et de compromis, fondement de la démocratie. 

Gabriel Ventejol inclinerait également à juger trop opti-
miste le jugement de René Rémond. La vitalité syndicale, 
elle aussi, s'est appauvrie. De même l'intérêt porté par l'opi-
nion publique aux événements politiques exceptionnels, et qui 
s'est reflété dans le chiffre des ventes des transistors, n'est 
pas forcément signe de politisation en ce cas, l'attrait 
pour le spectaculaire l'emporte sur l'attitude véritablement 
politique. La manière dont la presse et la télévision assurent 
actudlement la fonction de l'information, capitale en démo-
cratie, n'arrange rien et peut paraître à bien des égards 
« effrayante ». Jamais l'adoption d'un statut démocratique 
de la radiotélévision n'a paru plus urgente. 

Enfin, la tendance à considérer la politique comme une 
affaire de techniciens est dangereuse. Il n'appartient pas 
davantage au syndicalisme de se substituer aux partis poli-
tiques, alors qu'il a un rôle considérable à jouer dans l'admi-
nistration des choses. 

Dominique .Alluni souligne que l'ignorance politique est 
profnnde chez les jeunes ouvriers. L'école n failli à sa mission. 
li a entendu l'un d'entre eux lui répondre « Ce n'est pas 
notre rôle de penser. » Les transformations de la vie sociale 
ne font qu'aggraver le mal. L'action syndicale est contrariée 
par l'accroissement des heures supplémentaires, lié au déve-
loppement de la vente à crédit. L'apparition des grands en-
sembles, avec leurs institutions, l'ampleur croissante du rôle 
des assistantes sociales, la presse actuelle, tout contribue à 
faire de l'homme un irresponsable au niveau de la produc- 

tian, (le l'entreprise, de la vie sociale. Or il ne peut y avoir 
de démocratie sans développement du sens des responsabilités. 

Jeau4larie Dota cnach estime (lue  dans le monde entier, 
aujourd'hui à la seule et notable exception des pays en 
Voie (le développement, la politique tend à occuper une place 
inférieure on lui préfère les problèmes de gestion concrète. 
La politique, il est vrai, déçoit par l'immobilisme de ses 
formes (le ballet désuet des diplomates dans l'affaire de Ber-
lin) et contraste avec la rapidité du progrès technique, où la 
grande masse, inconsciemment, trouve désormais ses dieux, 
ses démons, ses miracles. 

Avec l'avènement du « citoyen-spectateur », le sens de 
la solidarité fait le plus défaut actuellement. Toute démo-
cratie implique une adhésion fondamentale, une participation 
quasi organique à quelques valeurs communes, une croyance 
à un certain sons de l'homme et du monde. C'est cela qui 
fait la puissance extraordinaire du nationalisme américain, en 
dépit d'une dépolitisation accentuée dans beaucoup de domai-
nes, et qui ne pourra jamais exister que dans le cadre d'une 
nation. Un tel « consensus » n'est pas concevable au plan 
européen. 

Il faut inventer une nouvelle politique, mais la société 
moderne risque de souffrir du désastre des idéologies. 

D'autres intervenants pensent que le mal n'est pas ausi 
profond, mais que, dans la phase de transition actuelle, des 
formes nouvelles de vie politique se cherchent. Pour eux, les 
ffitonnements, l'effervescence régnant au sein de diverses orga-
nisations sociales sont des indices de vitalité du sentiment 
démocratique et annoncent un renouveau politique. 

Lucien Douroux confirme qu'en milieu rural la désaffec-
tion est certaine à l'égard du langage politique habituel, des 
petites intrigues politiciennes amplifiées par la multiplicité 
de partis qui tantôt se combattent et tantôt se coalisent, au 
gré de la conjoncture politique. En outre, le sentiment que 
la « grande politique » se déroule très loin et très haut, ce 
qui exclut toute possibilité de participation, et s'apparente à 
la fatalité, est très répandu dans le monde rural. Celui.ci 
reporte son intérêt et son action sur des problèmes plus 
proches qui peuvent être Clarifiés et résolus au sein de ses 
organisations professionnelles. 

Pour peu que la politique s'exprime en un autre langage 
et modifie partiellement son contenu, il y a place aujourd'hui, 
plus qu'à l'époque où régnaient les notables, pour un enga-
gement politique du monde rural. 

D'autres témoignages sont apportés sur quelques expériences 
nouvelles. 

Jean Mialet fait l'historique du groupe « Rencontres » 
fondé en janvier 1958 pour faire tomber les barrières entou-
rant un certain nombre de « ghettos » (l'Université, l'Armée, 
la Flaute 'Administration, certains milieux privés) et favoriser 
les contacts. Il y a là un moyen de sauvegarder le pluralisme 
et de former des démocrates. Ainsi ont pu être abordés, dans 
la période récente, entre civils et militaires, entre fonction-
naires et milieux privés, les problèmes de l'actualité la plus 
brtàiante. La mise en pratique de la devise des groupes « Ren-
contres » - « Ne pas combattre avant d'avoir cherché à 
convaincre, ne pas chercher à convaincre avant d'avoir cherché 
à comprendre » - n pu contribuer à modifier un climat 
propice à des ruptures et à des conflits dramatiques, au 
« séparatisme » de par exemple. Le mouvement 



AU FORUM 

s'est alu pli fié, n gagu é de nombreuses provinces et déborde 
nujourd'lstui des milieux tut peu restreints où il s'éiait can-
twtuié iii départ. Grce ii ces confrontations, un certain tom-

bru (l'ltotllttics et de fenitnes ont aujottrd'hui 'hiC "151011 plus 

techu i iq ne des grands problèmes généraux qui parfois les oppo-
sa j rot violent nient, en même temps q ne s'humanisent un 
certain tiotnhre de technocra Les. 

Pierre If lim lin estime qu'à certains égards René Rémond s 
pettt-êt VO ullinitilisé le lYliénQinèlle de la dépolitisation. La 
référence t l'avant-guerre considérée comme une norme en la 

matière l'est pas satisfaisante. Les années 30 ont été une 
période ie crise profonde tje la démocratie, sanctionnée par 
le clés:ust ri -  de 1910. Il ne serait pas meilleur de coniparer la 
érintic a et tel e avec des époques plits calmes. Une certaine 

indifférent-e à la politique, t o lérabl e  à certains moments de 
bonace, devient d raniatique en 1962. Il est extraordinaire 
q tic les clisetissions su r Berlin fi ntéressent personne aujour-
(ibid t'tt France, beau coup moins que les débats auton r des 
n cco "ris de M unicli à in veille de la guerre. 

Eut ri'i'anelie, Pierre l'flinilin constate un intérêt très vif, 
par exetu pIe à 'échelon régional, pour les profondes et rapi-
des inéinmorpltoscs des structures françaises. Dans la mesure 
où la vie publique est une tentative pou r comprendre, prévoir, 
oricu t t-r ces itiut ai iotis, elle exerce sur les jeunes un c très 

grantle sédtuct 011. 

Le pu'oiilètne est de réenraciner la démocratie là où elle 
petit prospérer. Mais il faut aussi que les décisions prises 
détnoera t iqttt-tneul t soien t promptes, vigoureuses et efficaces, 
50115 peine d'entraîner à l'égard de la politique et de la 
déinocra tlC 'site désa ffc et ion plus grave encore. 

Pou r Fra,ueis Leenhardt, les signes de dépolitisation, indé-

niables, sont p1i énotnènes passagers. L'effacement du Parle-
nient est dtl à I1J. N. R. han ucou p plus qu'à la Constitution. 

Si les prochain es élections législatives amenaient à l'Assem-
hIt-i, na t i ona le  quatre ou cinq grou pes, aux effectifs à peu 
près égautx, ce qui est possible, on verrait 1e Parlement retrou-
\'e r tou t soti poids. 

Dès maintenant, la menace de l'O. A. S. a déterminé beau-
(-ou j) d'honi In es et de groupements à passer de l'indifférence 
ii l'engagentent politique. 

Le ré Mut ici tin lu i-même, n ise à part sa personnalisation, 
n jouit- tin rôle dans ce sens, A gauche, nous sommes sans 
doute trop sévères pour ce mode de consu-lmtion. N'aurait-il 
pas son utilité pour dégager une majorité réelle dans le pays 
sur le problètne de In laïcité ou sur une nationalisation impor-
tante à décider 

Pierre Fougeyrollas, professeur à la Faculté de Dakar, fait 
éga leumient preuve d'ut, relatif optimisme dans la communi-
rat ioit qui sera hie par Henri Bourbon. Il préfère parler de 
crise (li-s partis et des i nst initions politiques que' de crise 
de la vie politique clans ses fondem ents. Droite classique 
et droit'- gaulliste ont exalté l'apolitisme. La gauche s'est 
bornée à déplorer In dépolitisation, oscillant eat-re le désespoir 
et l'alliance avec les communistes, c'est-à-dire avec les des-
urtirtetirs implacables de toute vie démocratique. 

Mais il faut refaire la démocratie en tenant coiipte des 
grand es trais-format ions techniques et 'socialc s en cours, aussi 

bien qtme des données propres ait draine franco-algérien. Le 
règne tics idéologies n'a été qu'une étape dans le développe-
nient (les sociétés modernes. Aujourd'hui, le chemin du renou- 

vellement profond et salutaire de la vie politique passie  
par la désidéologisatioo. Il ne convient pas de rejeter la 
responsabilité de -l'échec de la démocratie sur un peuple 
fourbu, vieilli et dépolitisé, mais de faire la synthèse des 
processus de modernisation en cours afin de substituer à la 
méfiance entre un pouvoir inactuel et un public intéressé, mais 
saos espoir, un dialogue entre des hommes, redevenus citoyens 
par l'espérance, et un Etat, redevenu le juste pouvoir par 
la réactualisation de la démocratie. 

La crise algérienne n, de son côté, parzûysé organisations 
et hommes politiques, et transformé dans l'opinion l'intérêt 
politique en angoisse. Le dépassement de cette crise est le 

préalable inévitable au dépassement de la crise structurelle 
née de l'effondrement des oroyances politiques, des doctrines 
sociales, des mythes collectifs et des philosophies de l'histoire, 
en même temps que de l'exaspération de besoins nouveaux. 

La politique est à réinventer. 

André Philip confirme que l'on traverse actuellement la 
période dangereuse où des groupes de défense d'intérêts privés 
commencent à s'élever au poli-tique. C'est le cas de l'armée. 

Le responsable d'organisation voit son horizon s'élaiir, à 
mesure qu'il participe à plus de -groupements, à l'échelon 
familial, syndical, politique. Mais il y a là pour lui un risque 
de dilution, et il devient nécessaire pour l-ui d'approfondir 
sa vie intérieure. I-1 lui fatit retrouver une vision générale, 

une unité de valeurs. Le rôle du -parti redevient à cet égard 
essentiel. Mais, contrairement à la thèse soutenue par J-M. 
Domenadh, André Philip se demande si cette vision d'une 
civilisation n'est pas un problème à poser, bien au-delà du 
plan national, sut le plan universel ou au minimum européen. 
Le parti de demain ne devrait-i-1 pas être, comme autrefois la 
Section Française de l'internationale Ouvrière (S. F. I. O.), 
un parti qtli déborde la nation 

En conclusion, René Réinond convient de la nécessité 
d'élargir ati maximum le champ d'observation pour apprécier 
à sa juste mesure le phénomène de la dépolitisation. Il faut 
dire, en outre, adieu à un âge de la politique et entrer 
dans un autre, où l'idéologie devrait encore avoir sa place. 

Concernant le niveau le plus approprié de l'engagement, 
de sérieux arguments peuvent être avancés en faveur du supra-
nationalisme, niais l'un des objectifs de la démocratie est 
de rapprocher le pouvoir du peuple. Enfin, sans nier l'im-
portance (l'un « consensus » à la base de toute démocratie, 
René Rémond note qu'en Frnnce celui-ci existe incontesta-
blemcnt ai, plan de la civilisation, mais ne s'est pas jusqu'ici 
traduit au niveau des institutions et de la vie politique. 

C'est en définitive sur ces derniers points que se sont mani-
festés 1e plus de désaccords et d'incertitudes, bien que tous 
les inten'enants, plus ou moins confusément, aient placé, sem-
ble-t-il, l'exigence démocratique bien au-delà du plan d'une 
simple t recette » politique. 

Ce n'est pas seulement au sein de ce col-loque qu'on s'est 
mis en -quête des sources et du secret dc la 'ferveur politique. 
A. G6rz, dans un article récent des Temps modernes, oppose 
à la sclérose des « vieilles civilisations », la jeunesse et la 
vitalité des nouvelles nations du Tiers Monde. 

Comme l'a souligné J.-M. Domenach, il- y a des forMes 
condamnables d-e participation à la vie politique la parti-
cipation -fut-elle jamais plus totale et plus intease que dans 

l'Allemagne nazie, à ses débuts ? La démooratie est avant 
tout volonté de prise de conscience, réflexion personnelle et 
dialogue, apprentissage des responsabilités. 



Rapports des pouvoirs et Démocratie 
Rapporteur: Georges VEDEL. 
Président de séance André PHILIP. 
Impressions de réunion par Jacques BLOT. 

La France est un pays difficile à gouverner. ujourd'hui, 
alors qu'il est si souvent fait état d'une crise de In démocratie, 
la réflexion proposée par le colloque « Franco-Forum » se 
(levait de porter sur les véritables problèmes, et l'objet du 
deuxième débat présenté sous un titre très juridique, « Rap-
ports des Pouvoirs et Démocratie », recouvrait une question 
capitale, d'autant plus qu'une République est morte, il n'y 
a pas si longtemps, du mauvais fonctionnement des institu-
tions. 

Le rapport des pouvoirs, pendant très longtemps, se tra-
duisit en termes d'équilibre. La démocratie libérale se carac-
térisa, vis-à-vis d'un pouvoir délibérément partagé, par une 
certaine méfiance dont Alain tira, au début de ce sièck 
toute une philosophie politique. Ce qui est en jeu mainte-
nant, c'est l'efficacité de la démocratie, son prestige même 
aux yeux du peuple, face à d'autres régimes plus conquérants, 
sa capacité d'adaptation à •des besoins nouveaux, à des défis 
plus nombreux que jamais, tout en sauvegardant l'essentiel 
d'une civilisation. Pour permettre cela, quelle forme de gou-
vernement adopter P 

Le débat sur ce sujet, ramené trop souvent à une mauvaise 
querelle entre partisans du régime parlementaire et partisans 
du régime présidentiel; méritait une étude d'une tout autre 
ampleur, pour qu'en définitive le choix se fasse en connais-
sance de cause. 

Dans son rapport introductif, le professeur Georges Vedel 
ne manqua point d'arguments, ni d'iinag, ni de formules 
bien frappées, mais pour démontrer quoi 

Tout d'abord, que certaines « oeillères » gênent toute 
réflexion sérieuse. L'tne d'elles, c'est l'idée que la France 
a fait de nombreuses  expériences constitutionnelles et que 
notre histoir e  est d'une variété surprenante. En réalité, expose 
Ccorges Vedel, notre histoire est pauvré et monotone, les 
véritables ex pér i ences  furent escamotées. La démocratie est 
encore conçue en France comme un procédé de choix de 
notables, un anhipouvoir, ou encore un simple système de 
modération des luttes politiques. On répète depuis 1789 le 
dialogue de Mirabeau et de Dreux-Brézé, le débat entre les 
six cents roitelets et le roi. C'est de ce cercle vicieux q u'il 
faut sortir. 

Dans cc but, Georges Vedel définit Its constantes des régi-
nies démocratiques. Il en précise cinq  

En premier lieu, la vie d'une démocratie suppose qu'à 
intervalles réguliers le peuple soit placé à un carrefour où n 
doit choisir. Les élections britanniques ou américaines sont 
ces « carrefours ». En France, rien de tel « La nation, 
dit le rapporteur, n'a jamais fait consciemment de grands 
choix, tuais elle a passé son temps à des querelles sur les 
détails d'exécution de ces choix... » 

Il faut aussi une investiture nationale de l'exécutif : « Dans 
tous les cas, c'est toujours le même mécanisme une sélection 
par un parti et ua choix par la  nation. » 

Troisième constante 	une responsabilité devant la nation, 
et cela à travers tous les régimes juridiques, en Grande-
Bretagne commeaux Etats-Unis. 

Il faut encore l'existence d'une opposition. « Une démo- 

Georges Vedel 	 André Philip 

cratie occidentale, c'est un pouvoir et une opposition struc-
turés l'un et l'autre. » 

Enfin, un ensemble de dialogues : « Qu'est-ce que le 
dialogue P se demande le rapporteur. Cela veut dire qu'on 
n'est pas seul, qu'il y en n un autre, qu'on l'accepte, qu'on 
l'écoute, qu'on prend le risque de se laisser convaincre par 
lui, que l'on acceptera, dans  certains cas, la solution de 
compromis, qu'à la limite il faudra qu'il soit bien entendu 
que quelqu'un ait le dernier mot... » Nécessaire dialogue 
entre exécutif et législatif, entre majorité et minorité, cntre 
l'Etat et les groupes. 

Le prob lème des rapports entre pouvoirs, c'est de fair,-
qu'un régime politique en Franco tienne compte de ces 
cinq constantes. « Si mon analyse est exacte, veut alors fai re 
admettre le rapporteur,  mes conclusions sont logiques »... et 
de poursuivre sa démonstration. 

Le régime parlementaire, tel qu'on le connait en Angle-
terre, c'est tout simplement un g ouvernement de parti, remis 
en jeu périodiquetnent par une responsabilité nationale. C'est 
le gouvernement d'un parti, sous le contrôle de l'autre parti 
et sous l'arbitrage du corps électoral. 

Le régime présidentiel, tel qu'on le connaît, aux Etats-Unis, 
c'est un choix de la nation c'est, à travers le choix d'un 
homme, le choix d'une politique et, à côté de cet homme, 
l'existence d'une chambre de doléances, d'assentiment et de 
contrôle. 

Le régime parlementaire n'est pas une constitution, mais 
une structure sociale et - politique; le régime présidentiel, lui, 
c'est une constitution. « Si l'on veut faire une constitution, 
précise Geo-rges Vedel, elle ne peut être que présidentiel-le 
on -ne fait pas de constitution parlementaire. » 

Et, finalement, c'est -le système de partis qui impose la 
solution. Dans un système bipartisan, avec une discipline très 
stricte à l'intérieur des deux partis, la pratique politique sera 
de type parlementaire. Un régime présidentiel, au contraire, 
c'est une opinion publique « fragmentée, multiforme et dont 
on s'efforce d'éviter l'éboulement ». Dans l'élection du pré-
sident, la nation est contrainte de faire un choix binaire. 

Or telle est bien l'obligation qu'il faut à la France exercer 
un choix binaire. La démocratie est une cybernétique, une 
cybernétique du choix. Le système des partis permettait au 
choix de se diluer, de devenir contradictoire. « Il faut, conclut 
le rapporteur, rendre au choix son caractère binaire en passant 
par le relais du président. » 

Ainsi donc, la France, qui n toujours envisagé la démo-
cratie « de façon irréelle ou résignée », doit enfin faire le 
choix réaliste du système présidentiel. 
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Si brillante et solide soit-elle, la démonstration ne réussit 
as à conva iticre tons les assstants. Tel n'était da iIi eurs pas 
e bu t du ra pporteitr, qui von lait beaucoup plus amorcer tin 

dia logu u,: su r Ce sujet considéré par lui comme mpital 
La première question à résoudre, comme le souligna 

Ainu rien-Heu ô Simoun et, est dc savoir s'il n'existe qu'une 
seule forme de régime démocratique dont on peut dégager 
''s n,ul.st an tes. « La «léinocra tic, affi roi e M-R. Simonnet, 

vsi plis une idée qu'une institution, elle doit essayer de vivre 
riant tIcs sociétés d P!férent es. II n'y a pas 110e sorte 
de dénsocra Lie occident ale. Il y o (les démocraties à l'anglo-
saxonuie et (les démocraties méditerranéennes... » Il ne faut 
ps, d'a titre part, établir des critères trop rigides les « car-
j îi ii rs » doit t parle Ceo rges Vedel ne 5e présentent jamais 
sous fuirtue de questions politiqtiessitiples. Il y a même des 
questions nouvelles imposant lin choix capital pour lesquelles 
le puys n 'n jamais iii é cousu li é ainsi le peuple britannique 
sur l'adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun. 
L'analyse (les Constantes proposée pat -  Georges Vedel petit 
donc pu mitre quelque peu rigide. - 

Il est LOtI tefois possible (le relever 'ni certain nombre d'iut-
péra tifs pou r tin régime déniocratiq ne moderne. Plusieurs 
ml erveult ions 011 t su r ce poin t apporté quelque complément 

I 'étude (I u ra pporteutr. Ainsi, pou r Mao nec Byé, les choix 
écuinom q tics ne peuvent être q ne des choix h long terme « qui 
ni io'tt lute cxécntiojt aussi autonome que possible des déci-

Silmis Prises une fois pour aine longue durée ». D'où la néces-
sité d'tni pouvoir poliurtte très stable « qtu assurerait l'exé-
u'ulion sur la longue durée » ou «organes de contrôle dura-
IiI es. A lors se pose le problèni e de la nature institutionnelle 
(In l'Ion (fans 1e cadre (l'une République à venir. 

J'ierre-J!enrii'citgen, de son côté, insiste sur la notion de 
iesptttisalilité. « L-t démocratie, dit-il, consiste pratiquement, 
h I 'échelon primaire, à statuer su r la responsabilité de ceux 
qui viennent de quitter le pouvoir. » Et d'illustrer ce propos 
en racontant, de manière imagée, la situation confuse dans 
laquelle se troui'ait l'électeur pendant une campagne électorale 
cl e la I V Rél  uubl lqtue : « Il faut que l'électeur, quand on le 
saisit, u iL en face (le liai le xu  rti ou la coalition et, si possible, 
liioiii ni e qui, pendant deux, trois ou quatre ans, a été seul 
an levier (le commande, de manière à pouvoir le juger in 
globo sut la totalité de ses -résultats. » 

Responsabilité (levant l'électeur 	exigence fondamentale 
pour unie démocratie. Il faut en ajouter quelques autres que 
"jarre l'/li'nlin résume en trois postulats 

* La démncucratie française a d'ahnrd besoin d'un pouvoir 
fort. Il fut un temps où cette notion du pouvoir fort était 
considérée n,mtinse réactionnaire, elle inquiétait les démocrates 

A une époque où le pouvoir est appelé à rendre de plus 
Co plus d'arbitrages difficiles, politiqtiement et socialement, 
contre des ermemis de la liberté à l'intérieur et à l'extérieur, 
cette exigence du pouvoir fort demeure fo nda mentale. 

Second postulat ce pouvoir ae doit pas être absolu il 
faut un système de contrepoids et de limitation qui laSe 
des chances au dialogue et qui permette l'exercice de l'oppo-
si Lion. 

Troisième postulat dès lors qu'on admet pour le moins 
une dualité de pouvoirs, il faut prendre des dispositiors 
telles que ces pouvoirs ne se neutralisent pas l'un et l'autre 
et que la mécaniqlte ne se grippe pas, qu'il n'y ait pas une 
sorte de blocage dans les institutions... » 

C'est donc à partir d'une analyse enrichie que peut être 
posé le problème du régime présidentiel. Quatre réactions 
étaient possibles devant la thèse de Georges Vedel l'appro-
bation, le refus, le doute et le dépassement. 

L'approbation. . Pour Michel Drancourt, il faut dans Ic 
monde moderne rechercher l'efficacité par les hommes. 
« On peut envilger, dit-il, un homme ou une équipe, élu 
au suffrage universel, qui a par là même une possibilité 
d'action et le moyen de soumettre, en quelque sorte, les 
techniciens de divers bords à l'orientation indiquée par le 
suffrage universel... » 

Le fond du problème n'est-il pas, comme le dit l'aid 
Coste-Floret, de faire une démocratie représentative ? Or la 
structure présidentielle permet de refair e  un Parlement. Le 
député de l'Hérault se rallie au régime présidentiel parce 
que mieux adapté à la structure politique de la France, 
parce que compatible et efficace dans un régime de multi-
plicité des partis. 

Eu gène Descarnps affirme, lui aussi, que ses conclusions 
sont assez proches de celles dti rapporteur. « On se rend 
compte, dit-il, que gu-r les questions essentielles de notre 
temps, les gens sont extrêmement proches. » Le régime pré-
sidentiel permettra de réaliser cette convergence qui ne peut, 
N l'heure actuelle, se réaliser « à cause d'un certain nombre 
de faits, de situations antérieurs ». 

Quels ont été, par contre, les arguments développés contre 
le régime présidentiel 

Tout d'abord, comme l'a fait remarquer André Philip, 
e régime présidentid est plus faible que le régime parle-

mentaire. Le président est obligé de traiter avec le Parle-
ment. Si celui-ci est composé d'une multiplicité de partis 
sans discipline, il rejettera le plus souvent l'ensemble des 
projets présidentiels. Pour que le régime présidentiel fonc-
tionne bien, il faut que le président soit le chef d'un grand 
parti discipliné. 

Autre remarque d'André Philip « Le régime présidentiel 



n réussi dans un système fédéral où, d'une part, il y a limi-
union des pouvoits et du législatif et de l'exécutif fédéral, 
par les droits des Etats et, d'autre part, au-dessus du légis-
latif et de l'exécutif, et, capable à un moment d'arbitrer, il 
y a la Cour suprême. » 

Quant à Maurice-René Siinonnet, il pense que l'opinion 
française est trop indisciplinée, que les partis français sont 
trop diversifiés pour envisager la mise en place d'un régime 
présidentiel. Il craint que l'élection présidentielle ne pro-
voque une multiplicité de candidatures et, ajoute-t-il, « le 
Français moyen ne se croira pas obligé de choisir au premier 
tour, et peut-être même au second, entre deux candidats ». 

,Indré Chandernagor constate que « rien n'est plus fâcheux 
1)011 r un peuple que l'instabilité constitutionnelle. L'Etat doit 
s'offrir à lui-même la sécurité d'une certaine permanence, 
aille de quoi il vire à l'aventure »... Pourtant, si la Consti-

t ii tioii doit changer, faut-il se rail ier au régime présidentiel 
« Je crains fort, ajoute le  député de la Creuse, que l'intro-
duction (l'un tel régime en France n'aboutisse à d'inextri-
cables conflits entre le Parlement et le Gouvernement. Il 
serait, en gfet, tentant pour le Parlement en désaccord pro-
fond avec l'Exécutif de refuser à celui-ci tous ses projets de 
lois et de le mettre ainsi dans l'impossibilité de gouverner. » 

Ainsi donc, l'introduction du régime présidentiel se heurte 
à des objections. Mais certains participants du colloque ont 
plutôt mis l'accent sur leurs doutes ou sur les adjonctions 
,Iét:cssaires à apporter à un régime présidentiel en France. 

,lndré Philip admet que « le chef du pouvoir politique 
doit être élu directement par le peuple et qu'il est possible 
de trouver les techniques de cette élection ». Mais pour lui 
e problème essentiel est qu'il existe, « à côté ou au-dessus 
des pouvoirs politiques, un autre pouvoir qui exprime le 
type de civihsation de la société, le consensus populaire, qui 
soit un suprême recours, un gardien des règles, une expres-
sion des valeurs morales fondamentales de la communauté 
et des règles de droit dans le cadre desquelles doit avoir 
lieu le conflit politique. Cette fonction, en A.ngleterre, c'est 
la monarchie qui l'assume et la symbolise. Aux Etats-tlnis, 
elle s'incarne dans la fonction sacrale de la Cour suprême 
tic j tisti ce, 

« Je dois dire que je verrais assez un type de constitution 
dans laquelle on essayerait d'organiser, tn face du pouvoir 
politique, le pouvoir social et moral, exprimant les règles 
fontlatiientalcs de la société. Pour que le jeu politique se fasse 
normalement, il 'faut 1° que les libertés publiques soient 
protégées, c'est-à-dire que 'la justice soit indépendante; 2° que 
l'enseignement soit donné d'une façon indépendante du pou- 

voir politique, et nous pourrions résoudre notre problème 
écoles privées, écoles publiques, par un système national 
d'enseignement, totalement indépendant du pouvoir politique 
et sous un régime d'autogestion ; 3° que les pouvoirs d'in-
formation échappent tout à la fois à la puissance commerciale 
du capitalisme et à la dictature de l'Etat. 

» Je verrais, pour ma part, différencié du chef du gouver-
nenient, un Chef de l'Erat, président des Conseils supérieurs 
de la Justice, de l'Education et de l'information, garant des 
libertés individuelles, des décentralisations locales et régio-
nales, et dont il faudrait trouver le mode d'élection. » 

« A la suite d'expériences pleines de désenchantement », 
,°icrre-J-)'enri Teitgen « incline vers les conclusions de Vedel ». 
Mais il a besoin de « grands apaisements ». Il craint qu'au 
secoad tour de l'élection présidentielle il n'y ait accord sur 
lune personnalité de caractère modéré, « je veux dire une 
personnalité qui aura modérément du caractère et qui, avec 
25 ou 30 p.  100 des voix, en rentrant à l'Elysée dans ces 
conditions-là, ne sera certainement pas le président de la 
République à Ja manière de Roosevelt, de M. Adenauer et 
moins encore de M. Kennedy 

» Quels seront l'autorité, le crédit, la force politique d'un 
personnage élu à une majorité de faveur, ou plus exacte-
ment à une minorité de faveur, à l'Elysée? Son autorité 
politique en présence du Parlement, je la vois mal je le 
vois mal exercer les fonctions qui s'attachent, dans un régime 
présidentiel, à la présidence. 

» Y a-t-il des moyens d'aboutir? On nous dit que pendant 
dix, quinze, vingt ans, le système nous obligera à faire des 
cartels. Les cartels, en France, amènent à peu près néces-
saireinent la vieille opposition droite contre gauche et vice-
versa. Couper la France par le milieu, c'est bien mauvais. 

» Ma question est simpliste est-ce qu'il y a des procédés 
praticables pour aboutir à une élection d'un homme, d'un 
président de la République, qui pourrait exciter dans sa 
plénitude la fonction de président, avec l'autorité et le pres-
tige qu'elle implique ? Y a-t-il un moyen d'aboutir à cette 
désignation par le suffrage universel, dans des conditions 
compatibles, je le répète, avec les responsabilités de la foac-
tion, le crédit et l'autorité qu'elle implique ? » 

Mais ce débat sur le régime présidentiel devait conduire 
quelques participants à rechercher d'autres perspectives, pour 
petit-être replacer le problème dans le cadre plus vaste 'qui 
doit être le sien... 

Pour Pierre Ui-i, l'introduction d'un régime présidentiel 
ne peut être qu'une étape seconde. Elle doit être préparée sur 
la base d'une « convergence ». Ce qui lui parait caractéris- 
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t q 10 de la division française, c'est qu'en réalité les divisions 
1)01 t iqu es s'orientent autou r de plusieurs axes, un plus grand 
ic,tcnbre d'axes que dans les autres pays. « Le problème est 
de sa 'oi r si nous sommes capables d'établir des hiérarchies 
(lacis ces différents axes de division... » « Si nous arrivons 
h recolisi luire cette opinion publiqu e et à essayer de dégager 
les convergences, "tous verrons bien ensuite sous quelle forme 
itistitiitionctelle il faudra mieux les réaliser car le problème tel 
q u il nous apparaît atij otird'htti, c'est qu'un régime présiden-
t I el petit avoir des sens bien différents et, dans les condi-
U uts ici lie1 les de pI  tira lit é des partis, il peut offrir de grandes 
diffien tés (le réalisation ». 

Eu gène Descantps parle aussi de convergence 	« Que 
i'oti parle d'une économie organisée, que l'on envisage clic 
iutet'vent ion (le l'Etat au plan de cette économie, des choses 
qui, il y n dix ans étaieit refusées pour des raisons de doc-
rut,, ou d'tyrient al ion sont maintenant admises. Que l'on en-

liii ne le d m'eni r de I' Europe, notre responsabilité à l'égard 
des i  )ays en \'oie (le développement, le problème de l'école, 
ou constate une convergence de position chez les hommes de 
uni r,t générai ion. » Un régime présidentiel permettrait de 
dégager « par une union du centre et de 'la gauche une 
force (lacis laque1 le en particulier les jeunes générations se 
sec, tira mcc t à I 'aise parce que sur ces options dont je parlais 
tau t à I' ccii ce, ces jeunes, quelle que soit d'ailleurs leur for-
ci' al ion a il térieure, se retrouvent. C'est peut-être ce qu'ils at-
t ejiclecit de antis, en définitive, pour demain ». 

Mais n'y a-i-il pas au-delà de cette convergence un problè-
cite pltc.s 1rofoud encore ? Pierre P/lirnlin pense, pour sa 

ri, que c'est la qtiestion d'une réforme profonde du systè-
100 ie1,résecctatif qui est posée. « La représentation ne peut 
pis être sicnplentent une fiction juridique, il faut qu'elle soit 
tille réalité psychologique et sociologique, que l'organe repré-
sentai if soit vraiment lié au pays non seulement par des 
liens ju ri tliques, niais par des liens très profoads qui plongent 
leurs racines dans l'esprit et le coeur des hommes  de la Nation 
qu'il représente. 

« lit, on est amené à poser le problème qui est de savoir 
si in systèmu (l'une représentation purement politique, qui 
au fond repose sur l'idée d'une espèce de division du tra-
vail cuire (les gens dont le métier est de produire, d'ensei-
gner et de cnctccuereer, et (les gens dont le métier est d'être 
des hommes politiques représentant la Nation s  si cette divi-
si011 du travail qui correspond à la doctrine traditionnelle 
de In détitr,crane parlementaire, est encore va;la'ble. 

» je ne veux pas rappeler ce qui n été dit ce matin sur 
ticce sorte (le transfert (le la vie politique, su'r la représentati- 

vité de fait de toute une série d'organisations qui, hier en-
core, s'interdisaient de 'faire de la politique. 

» Je me demande si de toutes ces constatations on ne de-
vrait pas essayer de tirer un certain nombre de conclusions, 
d'essayer de construire et de mettre en forme juridique, un 
système représentatkf d'un type nouveau, où bien entendu les 
décisions essentiellement politiques, les décisions marquant les 
grandes orientation.s seraient l'apanage •d'une représentation 
purement politique mais où pour toute une série d'autres dé-
cisions qui sont en somme le pain quotidien de l'Etat, des 
Gouvernements, celles qui touchent l'économique et le so-
cial, il y aurait une coopération selon des formules à déter-
miner dans la préparation des décisions et pèut-être même 
dans certaines options. 

» LI est bien entendu que tout ce travail ne devrait pas 
se faire seulement au sommet. Combien je suis d'accord avec 
André Philip qui disait tout à l'heure que de tels problèmes 
trouveraient peut-être plus de •perspectives de solution si au 

-lieu de considérer un Etat unitaire et centraliste, on choisis-
sait non pas le fédéralisme,  mais un système différencié, dé-
tnultiplié par secteur et surtout territorinlement et où cette 
notion de démocratie économique  dont nous usons très sou-
vent dans le vocabulaire, soit une réalité alors qu'on n'a pas 
réussi encore à lui donner un contenu concret. » 

Une dernière dimension devait être dormée au débat par 
l'intervention de fac ques Mallet. 'Le problème slon lui 
est dans une large mesure d'organiser le pouvoir au niveau 
où se posent les problèmes fondamentaux. Or, un espace eu-
ropéen est en train de se •créer et un pouvoir européen est 
en train de se constituer. Ce pouvoir nouveau est un pouvoir 
insuffisamaient contrôlé. Il faut donc développer les em-
bryons de contrôle démocratique  qui existent. « On se trouve 
devant ce paradoxe que la démocratie n'est actuellement 
organisée que dans le cadre national. Or, elle s'étiolera tant 
qu'elle ne sera pas organisée dans le cadre européen où elle 
pourrait trouver une vitalité nouvelle. » Cette démocratie 
européenne, ajoute Jacques Mallet, exige un conttepoids 
le contrepoids ce n'est pas seulement la vitalité d'une {orme 
nouvelles de démocratie nationale, mais aussi la vitalité d'une 
forme nouvelle de démocratie régionale. 

F1 est ma lheureusemen t impossible de rendre compte de 
toute la richesse de la discussion. •Dans ses conclusions, Geor-
ges Vedel pouvait très justement parler de la « qualité » de 
cette assemblée. « Ce débat, devait-il dire, se révèle extrê-
mement utile parce qu'il a mis en évidence deux ou trois 
points qui nous paraissent essentiels, sur lesquels la réflexion 
peut se poursuivre. » 

Les moyens d'expression ellicuce de lu volonté populuire 
Rapporteur Jacques FAUVL'f. 
Président tic séance André JEANSON. 
Imprcssions dc réunion, par fleuri BOURBON. 

Avec C'.eoeges Vedol, les participants avaient discuté du 
cadre institutionnel sttscepti'b'le de structurer à son sommet 
la démocratie. li s'agit maintenant, d'envisager la reconstitu-
tioci du « tissu démocratique ». 

La régénération des cellules d'un pays démocratique est 
tille affaire t'i exige 'la participation de tous les citoyens. 
Aussi, 1tt débat autour du rapport excellent de Jacques Fauvet 
se situa moins dans le domaine des constructions théo- facques Fauvet André f canson 
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riques que dans celui des réalités 4uotidiennes et des incer-

titudes françaises. 

Jacques Fauvet rappelle tout d'abord que la démocratie 

strppose une certaine stabilité  du mode électoral et il con-
damne les manipulations qui détruisent la confiance dans 

le suffrage universel. 
Après avoir écarté la démocratie direcLe où les corps inter-

médiaires existent niais ne vivent pas et la démocratie popu-
laire dans laquelle les corps intermédiaires existent niais se 

con fondent avec i'Etat, J acques Fauve t propose les deux 
critères de la démocratie. Iba démocratie est un régime dans 
lequel 'le peuple dési'gne 'librement les responsables dti pou-

voir politiqtie et participe de manière active et organique à 
la vie politique et économique du pays. Aux corps inter-

médaires, il appartient alors d'assurer à la fois une repré-
sentation globale par l'élection du chef de l'exécutif et une 
représentation particulière au sein d'une ou de plusieurs 
assemblées. Jacques Fauvet observe que les partis subissent 
un discrédit qui ne cesse de s'aggraver et déplore qu'ils n'aient 
pas mis là profit 'le répit qui leur a été accordé depuis de 
13 niai 1958, pour se regrouper, se rénover, s'adapter aux 
exigences de la société moderne. Cet état de choses est d'au-
tant plus regrettable qtie, dans toute démocratie digne de 
ce nom, les partis ont un rôle irremplaçable à jouer en tant 

qu'instrument de sélection et de recrutement des dirigeants 
politiques aux différents échelons, qtt'arrnature de la vie et 

de 'l'action politiques, que moyen d'information et de forma-

tion de l'opinion publique. 
Malheureusement, les partis n'ont pas toujours su éviter 

de se transformer en t oligarchies » au sein desquelles 4es 
appareils ont exercé des pressions ecessives. Cette situation 
a entraîné une certaine sclérose 'à laquelle s'est jointe la 

perte de contact avec les forces vives de la Nation et Ictirs 
problèmes quotidiens. Un vide s'est créé que 'le syndicalisme 
a eu parfois tendance 'à combler. Ainsi, 'la désaffection de 
l'opinion à l'égard des 'partis a été compensée par utie poli-

tisation des corps i n term édia i res qui s'est effectuée au détri-
ment des corps proprement politiques. Un courant se déve-
loppe actuellement qui parait conduire le syndi'calisme de 

l'ère de la revendkation à l'ère de la participation. 
'A partir de cette analyse, Jacques Fauvet esquisse quelques 

éléments de solution. Il conviendrait tout d'abord de dis-

tinguer Iilus  nettement les grandes options politiques et na-

tionales des décisions d'application (notamment économiques) 
et de décentraliser systématiquement le 'pouvoir. 'Ati niveau 
des partis, ces objectifs posent le problème de l'intégration 
des groupes de 'pensée, d'intérêts, etc. dans 'les partis qui 
seuls peuvent faire la synthèse ': les partis 'britanniques comp-
tent des adhérents individuels et des adhérents collectifs. 
A défaut, 'les partis devraient déléguer certains de 'leurs mem-
bres au sein de ces divers groupes ou inversement. Au niveau 
des institutions, la d&entralisation- semble être le seul moyen 
dc rédture 'l'influence des appareils, des coteries et d'élargir 
le recrutement des hommes politiques aux gens de culture, 
de voyage, de responsabilités, et aux élites nouvelles qui se 
dégagent la 'faveur de multiples initiatives de dévelcsp-

pement régional et local. En outre, seule  une confrontation 

constante des techniciens et des politiques prémunit contre 
les déviations technocratiques ou pdliticiennes. Le problème 
n'est pas en 'réalité d'ordre constitutionnaliste, il ne se résou-

dra qu'Ù l'aide d'une méthode partielle, empirique, pro-

gressive. 
Jacques Fauvet note qe mouvement qui se crée dans le 

m ili eu  syndical pour estimer dépassée la Charte d'Amiens 
et 'qui a suscité le désir de réaliser une association plus orga- 

nique entre politiques et syndicalistes. A la Ii mi te, certains 
ont pensé que cette orientation devait aboutir à la trans-
formation du Sénat et du Conseil Economique en tine seule 
Assemhlée ayant pouvoirs de légiférer. Jacques Fauvet recon-
nait q tic cette proposition intéressante sou lève des obstacles 

tnultiples parmi lesquels le risque de corporatisme, l'e pro-
blème de l'élection, le danger de voir diminuer encore la 

place de l'Assemblée poitique. 
Et Jacques Fauvet conclut par des interrogations « l'eut-

on restaurer les partis dans leur dignité et leurs fonctions, 
oti doit-on rechercher d'autres modes tic participation où les 
attires corps intermédiaires auraient un rôle à jouer ? Doit-on 
réintégrer les partis (en les réformant) dans la vie poli tiqtte 
ou intégrer le syndicalisme dans les institutions politiques » t 

Après cet exposé d'-un observateur particulièrement atten-
tif aux médiations nécessaires entre le peuple et le potivoir, 

'la disctission s'ouvre, elle sera animée, franche, riche «idées, 

(le perspectives. 

Albert Génin analysant les raisons de la désaffection du 
mo,dc agricole à l'égard des formes traditionnelles de la 
vie politique, met en- évidence les inconvénients de la trop 
grande nurFtiplicité des partis et l'ins u ffisant e  attention de 

cetix-ci à l'égard des préocetfpations de la génération 

montante. Il n'est pas surprenant, dans ces conditions que les 
oianisations syndicales, davantage 'branchées sur les pro-
blèmes économiqties et la vie sociale régionale, suscitent 
davantage d'adhésions. Albert Cénin estime toutefois qu'il 

est urgent d'intégrer ou d'associer ces formations plus direc-
tement aux responsabilités de 'enir  national sous réserve 

que la précieuse unité du synrdicalisme agricole ne soit 'pas 
compromise. Le Sénat économique ne lui parait pas la solu-

tion la mieux adaptée. 

André Phlli/' réplique à Jacques Fauvet, adversaire du réfé-
rendum, que polir sa part il accepterait volontiers cette pro-
cédtire lorsqu'un choix important est proposé alt pays. Mais 
à condition totitéfois que la décision de recourir au référen-
dtim appartienne 'à la fois à l'exécutif et au 'législatif et 
qtie -la rédaction des questions posées soit con-fiée à un orga-

nisme autonome. 
André Philip estime que l'on parle trop de dépolitisation 

et qti'il y a en fait tout simplement un -phénomène de rela-

tivisation. Nos partis sont nés sous qe signe de l'absolu en 
réaction contre la pression que l'Eglise exerçait sur la vie 
politique. Les hommes de gauche ont alors tout simplement 
copié l'Eglise, avec le dogme, le rite et même les saints. Ils 
ont recherché une politique de salut et ont négligé l'orga-

nisation de la vie quotidienne. André Philip croit que la 
politique 'est une activité importante de l'homme mais à côté 
de 'beaucoup d'autres. Il raconte plaisamnwnt l'anecdote 
suivante à Londres, alors qu'il appartenait ati cabinet du 
général de Gaulle, ne lui est-il pas arrivé de préférer un 
cx'cdptionnel rcial  de 'Mentihin à un Conseil des Ministres ? 

Devant la carence des partis, 'les responsables du pouvoir 
ont pris 'l'habitude -de s'adresser directement à -la Nation. 
Ce fut le cas de sMen-dès-France. C'est aujourd'hui 'le cas du 
général de Gau'l'le. Les citoyens ne lisent plus les tracts et 
les affiches niais ils 'veulent 'bien participer à un coliue. 
« Ils ne veulent pi-us être encartés ». Le rôle principal des 
partis est donc désormais d'assurer ,I'in;formatioti et la sélec-
tion des dirigeants. Sur le 'plan électoral, 'le parti doit être 
une confédération de toute une série de groupements qui se 
mettent d'accord sur un programme minimum et qui d'ési-
gnent un qeader. André Philip souscrit à 'l'analyse de Fauvet 
concernant l'existente de forces neuves ati niveau régional 
daits les syndicats, municipalités, comités d'expansion écono- 
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inique, associations diverses, et fonde Me grands espoirs sur 
l 1es pou r liq u 1(1er les archaïsmes. 

Cabrici l'antejol examine les condiLions dans lesquelles un 
Couve rnen' ont doit 1ravai lier. Il lui paraît indispensabFe de 
laisser au Gouvernement 4e temps de réaliser la politique 
qui a été choisie par la Nation. Mais il importe aussi 
dc décentraliser et surtout peut-être coordonner l'action des 
ministères qui travaillent chacun pour soi dans un cadre 
strictetiielit vertical. 

Q tian t n II syndicalisme, il 'le doit pas être intégré dans les 
organismes politiques. Il ne pourrait y disposer en effet que 

d'un strapontin, ce qui Re l'empêcherait pas d'ailleurs OEen-
(1055cr des responsabilités qui ne seraient pas les siennes. De 
plus, par un engagement de cette naturL, il perdrait rapi-
don en t ses possibilités de contesti-ttion, essentielles a vie 
(le 4a déniocra tic social(:. 

Gabriel Ventejol souhaite par contre que l'on confie da-
vantage de responsabilités aux s)ïldicats au sein des instances 
(le planification et d'expansion économique, à l'échelon ré-
gional comme à l'échelon national et au niveau des entre-
lliC5 et i1 tléclare préférer cette voie tdlle de la création 
d ' 1111 Sénat Ecotutn q tic. 

!'iarrc-IlcnriTcilgen reprend pour la contester la thèse 
d'Anti ré I 'In li p qui veut relativiser l'idéologie et la politique. 

Le fascisme, le communisme avant dé ut une politique, sont 
u ne ph i losopine. Qttant à la démocratie chrétienne, n'est-elle 

l)5 tille tentative (I incarnation de la loi de charité chrétienne 

On t 'n ithotisiasme personne sur des recettes d'administra-
tint1 économiqtie quotidienne, car derrière tout engagement, 

il y n nécessairement une métaphysique sous-jacente ou une 
idéologie. 

l'ierrn-lletiri'l'eitgen ne croit ni là l'intérêt ni ?t la possi-
bi lité (le relit t iviser la 'politique. D'ailleurs, n'estce pas au 
110111 niêane d'une tnéta physique qu'André Phi'li p procitme 
la rolativisation de la politique 

Joli! Le i'heute déclare qtle si le scrutin d'arrondissement 
est tItI (les facteurs les plus importants de la dépolitisation, 
le f:tcteit r essentiel est l'a tonic politique de la presse régionale, 

Le scrit tin (l'a rrond issetnent a toutefois l'avantage de fati-
li ter (les con ta cts plus directs entre Uéht et 4es forces vives 
locales et régionales. 

l'aur Gitt,ert 'jase, la démocratie réelle exige le n,aintien 
(l'une certaine tension CIII re politiques et syndicalistes. Jus-
qn'Ù présent, les partis poli tiques sont trop organisés et petls& 
eti fonction de la vie au Palais-lîoti,bon et de 'l'action gb- 

Il parait illusoire de vouloir instaurer à bref délai une 
I orme de travaillisme français qui supposerait la réduction 
des partis 'Ù 3 ou 4 forma tiens. Plus réa I isable et plus réa-
liste serait l'introdtictinn de représentants des groupes dans 
les différentes instances des partis politiqttes. 

Une tel le réforzne devrait être, accompagnée d'une décen-
t ra lirai ion a o thent ique e t d'un transfert de responsabilités et 
de pouvoirs de décision aux échelons locaux. 

Il ne faut certes pas exclure toute doctrine et toute réfé-
rence iclédlogiqtie tirais la démocratie est quelque chose qui 
se constrtut chaque joLir concrètement. 

Lucien Douroux constate, que très souvent les syndicats 
en t rai tan t (le q oest ions éconotniqties prennent des positions 
politiqties sans set' rendre compte. Mais il arrrive aussi qu'ils 
ru prennent cii le proclamant, par exclu pIe lorsqu'ils s'éle-
vent contre les menaces de putsch. 

La V° Répobl iqile a insti tt,é (le nonrhrcuses coni missions 
ix tes Eta t -professions, notamment dans le domaine agricole. 

De telles formes (l'association sont trac bonne chose, mais 
le tlialogtie n'est pas encore assez complet puisqu'un certain  

nombre de violences n'ont pu être empêchées et peuvent 
aller jusquà remettre en cause la planification. Plutôt que 
de créer un Sénat économique, il vaudrait mieux d'abord 
rationaliser et améliorer le fonctionnemetit des multiples or-

ganes de consultations et liaisons qui existent déjà. Lucien 
Douroux remarque que l'expérience révèle que les groupes 
économiques peuvent paralyser l'exécution du Plan et jouer 

ainsi un rôle plus important que 'le Parlement. 

Jean-Marie Domenacli estime que •la France esi un pays 
où 'les possibilités de vie démocratique sont immenses. 

Lies cadres politiques y sont de qualité supérieure à celles 
des autres pays apparemment plus stabilisés dans l'exercice 
de 'la démocratie. Le caractère fantomatique de la vie po-
litique française réside dans l'impression  d'irréalité que donne 
le contraste entre la sclérose politique et le dynamisme éco-
nomique. Mais il y a à Paris et en Province quantité de so-
ciétés, de clubs, de cercles, de groupements dont l'activité 
témoigne d'une grand esprit civique. Jean-Marie Domenach 
admet que la renaissance de la démocratie s'accomplisse à 
partir du concret mais il insiste sur l'importance primordiak 
des valeurs idéologiques. L'activité politique n'est pas une 
activité parmi d'autres, elle conditionne toutes les autres. 
Elle n'est pas une technique, mais se situe au point de ren-
contre de la "ie intellectuelle et de la vie concrète. Il n'y 

aura pas de progrès démocratique sans une régénération de 
•la vie pdlitique par un approfondissement spirituel, moral, 
intellectuel. Un retour aux sources véritables de la démocra-

tie s'impose. « Si 'la démocratie 'française est tombée bien 
• bas, c'est pour des raisons de déficiences morale et spirituelle 
davantage que poux des raisons de technique politique. » 

Faut CosteFloret rappelle que 'les hommes politiques 
avaient pensé dans la Résistance puis au moment de la 
Libération à réformer les partis et à réaliser des regroupe-
ments. A l'heure actuelle, il est urgent de refaire un Par-
lement, et un régime présidentiel en est le seul moyen. Il y a 
une hiérarchie des valeurs.et  des urgences la réforme des 
institutions doit précéder celles des partis. L'instauration d'un 
régime présidentiel provoquerait naturellement des regroupe-
ments et insufflerait un dynamisme nouveau aux partis. Ilos-
tile à toute forme de Sénat économique, Paul Coste-Floret 
pense qu'en facilitant la décentralisation, on permettrait aux 
représentants des syndicats et des organismes professionnels 
de pénétrer dans les assemblées et 'les institutions politiques •  
et de cdllaborer avec les partis. 

Jean Lecanuet donne la primauté à la reconstitution du 
c tissu démocratique ». 

Il est disposé à rechercher un moyen pratique d'intégra-
tion des forces vives dans la vie politique. Il souhaite que 
dans ce but le Parti puisse, dans l'avenir, s'élargir jusqu'aux 
dimensions d'un Mouvement. Le parti n'étant, à proprement 
parler, que la 'pointe d'insertion parlementaire du Mouve- - 

ment, celui-ci réunirait toutes les diversités d'une même fa-
mille d'esprit, permettant ainsi aux forces vives dêtre re-
présentées en tant que telles sans être toutefois engagées direc' 
tement dans les responsabilités du parti. Mais Jean Lecanuet 
juge prématuré de songer à une intégration immédiate des 
forces syndicales et professionnelles dans un Mouvement po-
litique, il croit qu'il convient plutôt de limiter pour l'ins-
tant l'ambition à des modes très souples d'association par 
le truchement de personnes engagées à la fois dans le syn-
dicalisme ou la profession et le parti politique. Jean Lecanuet 
combat l'idée d'une seconde Assemblée politique composée 
de représentants des groupes économiques car elle amènerait 
des confusions dangereuses et comporterait des germes d'anar- 
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chie ou de corporatisme, sans améliorer l'eff?cacité des insti-
tutions parlementaires. Il propose une formule dc coopéra-
tion les parlementaires et les Conseillers économiques délé-
gués des syndcats et professions délibéreraient en commun et 
se prononceraient ensemble sur certaines matières du domaine 
économique et social, orientation du Plan, lois-programmes, 
budget. 

Jean Lecanuet distingue la décentralisation, qu'il approuve, 
de la régionalisation qui présenterait l'inconvénient d'cntrai-
ner un fédéralisme interne comportant des risques de dis-
-torsion de l'ensemble français.  Il formule en outre 4es plus 
expresses réserves sur l'instauration en France d'un régime 
'présidentiel source de difficultés pdlitiques supplémentaires. 

Roger Louet reconnaît que des résurgences de la fidélité à 
la Charte d'Amiens provoquent dans les milieux syndicaux 
des résistances à un engagement politique. Il souligne le 
fait que, sensibles aux problèmes concrets qui les touchent 
de près, - les ouvriers ne partici'pent pas aux grandes options 
dont, en fin de compte cependant, dépendent les petites réa-
lités quotidiennes. Dans cette rupture, les rouages intermé-
diaires ont leur responsabilité, ils ne remplissent pas leur 
rôle d'informateurs. 

Le sentiment de sécurité annihile l'esprit d'initiative. La 
sécurité de l'emploi est maintenant donnée aux travailleurs 
par un inconnu le législateur. Le mouvement syndical 
souffre ainsi de ne plus être en prise directe avec le inonde 
du travail du fait qu'il n'a plus le bénéfice  moral des réa-
lisations sociales. Roger Louet réclame un vaste effort de 
promotion des travaibleurs q-ui se manifeste par la mise en 
place de nouvelles strtrctures au niveau régional et au niveau 
de participation à la préparation et h -l'exécution du Plan. 

Selon Léon Dubois, au contraire, les améliorations appor-
tées dans le domaine social ou économique ne sont que rare-
ment présentées par la presse comme Je produit de la vo-
lenté du Parlement ou du Gouvernement. E1es sont presque 
toujours données comme le fruit idu travail des associations 
professionnelles. Ceci tout simplement parce que les partis 
n'ont pas d'implantation locale et sont restés trop strictement 
parlementaires. Dans les villages ou dans les villes, les gens 
connaissent le syndicat ou l'association familiale. Des partis 
politiques, ils ne connaissent que je candidat qui, tous les 
quatre ou cinq ans, apparaît dans les joutes électorales. La 
présence de responsables professionnels dans -les différentes 
Œormations 'pôliciques constituerait -un progrès considérable 
dans la démocratisation du pouvoir. 

fac ques de Ijourbo,t-Busset constate et regrette les cloison-
nements\ entre les différentes élites. Il y voit davantage une 
différence de structure mentale qu'une simple opposition de 
vocabulaire. FI souhaite que dans la perspective d'une plus 
grande communication entre 'les groupes soit posé enfin le 
prilMèine « immense » de l'éducation. 

Pour Pierre Pflimlin, la crise de la démocratie n'est qu'un 
aspect (le la crise de l'Etat ou plus exactement de la crise 
de_s rapports entre l'Etat et la Nation. il faut lutter contre 
1e phénomène de « -ghetto » qui menace  les corps organisés, 
contre cette séparation entre ce qui est dans l'Etat et ce qui 
n'y est pas. Il faut permettre aux Français de s'évader de 
leurs cadres habituels, de se connaître, de dialoguer. Tout 
groupe homogène est mauvais par nature car une psychologie 
collective le met en opposition avec d'autres catégories et 
'amène en fin de •compte à perdre je sens des autres et de 

la Nation. C'est la position du technocrate coupé des réa'lités 
'humaines et du syndicaliste voué à la contestation. C'est le 
pdlitique devenant un démagogue, le militaire devenant un  

insurgé. Comme Jacques Fauvet et André Philip, Pierre 
Pflimlin préconise une large décentralisation dans laqutlle 
il découvre •une valeur pédagogique propre à améliorer la 
qualité du citoyen. Ainsi, 'dans la préparation du Plan, il 
fallait se préoccuper davantage d'une répartition horizontale 
des -tûches qui eût conduit les gens à s'élever au-dessus des 
considérations des intérêts particuliers de leur tatégorie. On 
pourrait, dans le même esprit, vivifier les conseils généraux 
des départements en les faisant délibérer en commun avec 
des conseils régionaux, économiques et sociaux, Uont 'la créa-
tion serait fort opportune. 

Tout ce qui permet ou favorise la confrontation perma-
nente entre les élus ayant vocation à considérer les problè-
mes dans une perspective d'intérêt général et les représeil-
tants des différentes forces vives, multiplie les chances de 
compréhension réciproque et donc de fécondité de l'action 
démocratique nationale et régionale. 

A propos du IV' Plan, Pierre Pflimlin note que la distinc-
tion formelle entre l'élaboration et la décision disparaît dès 
que l'on considère les réalités. Un millier de personnes ont 
participé à la préparation du Plan, elles n'avaient pas le 
pouvoir de décision. Le Parlement, lui, a théoriquement le 
pouvoir de décision, mais pratiquement, celui-ci est vidé dc 
toute substance. Si le Plan n'est pas voté par le Parlement, 
le Gouvernement restera toutefois maitre de l'appliquer dans 
les faits par l'aménagement de sa politique budgétaire. Trop 
souvent, les selutions sont ainsi présentées au Parlement com-
me inéluctables. Le Parlement est aujourd'hui le grand ma-
lade. Aussi Pierre Pflimlin est amené à se demander s'il ne 
conviendrait pas de faire bénéficier les parlementaires d'une 
promotion en leur donnant autant de pouvoirs que ceux que 
détiennent ûéjà en fait un certain nombre des représentants 
des forces vives I... 

En ce qui concerne l'indispensable intégration de ces forces 
vives, qui ne se composent pas seulement des syndicats et 
des organisations vrofessionnelles  mais aussi des mouvements 
familiaux, culturels, éducatifs et de jeunesse, Pierre Pflimlin 
suggère qu'elle s'opère non pas au sein des organes parle-
meniaires classiques niais au plus près des organes réels de 
décisions et pouvoir. Puisant des exemples dans son expé-
rience ministérielle, il affirme qu'il est diffitile de localiser 
exactement « 'le pouvoir ». Le Gouvernement luimême n'est, 
en effet, bien souvent qu'un organe d'enregistrement. Dans ces 
conditions, le vrai problème n'est pas la séforme constitu-
tionnelle, mais plutôt la réforme des structures administra-
tives. 11 y a encore des Bastilles à détruire. 

André feanson conçoit que de l'extérieur, le mouvement 
syndical -puisse parait-re morcelé. En fait, derrière la multi-
plicité des prises de position à différents échelons, il y a une 
nouvel-le concentration de la pensée syndicale et un regrou-
pement en vue de l'action. Il ne faut pas dire qu'il y a une 
crise des partis politiques mais plutôt qu'il y a une crise 
du citoyen, une crise de toutes les catégories sociales et 
même des -corps intermédiai-res, qui se trouvent en 1962 in-
adaptés aux évolutions du monde -moderne. 

Au lieu de rêver d'un Sénat économique, il serait plus 
utile dans l'immédiat d'améliorer ou de renforcer la liaison 
entre les Assemblées 'politiqites existantes et le Consei'l &o-
nomique qui devrait exercer une influence plus directe sur 
les choix des institutions politiques. - 

La pensée et les options du mouvement syndical, actuel-
lement en pleine mutation, s'élaborant à la base, il serait 
salutaire de développer les rencontres à l'échelon de la ville 
ou du département entre les militants, paysans, ouvriers et 
étudiants. La politisaticn des syndicats n'est pas, pour André 
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J etIilson, liii phénomène accidentel car dIe illustre le fait 

q tic I -.s problèmes éconon, iques et sociaux touchen t d'une 
manière ou d'une, autre au domaine politique ; il est donc 
nécessaire que les syndicalistes en prennent conscience. Corn-
u' e d'ati t tes i ni enclin uts, AntI ré Jeanson estime que tou t je 
sysiètuc, représentatif français doit être repensé et réadapté. 
li faut prunlouvoir des institutions qui répondent à un souci 
d'équilibre enlie l't,xéctitif et le législatif mais qui permet-

tent aussi mlx [ri rces économiques et sociales de s'exprimer 

(huis l'ordre poliiiqtic. 

À fiche! Dr-batisse cra nt que l'on ne pose e'' tenue de re-
gniupitiiieui (le partis la remise en question de nos struc-
itires politiques. Nos instittitions restent marquées par i'indi-
vidua suie tIti XIX' siècle, par la notion du ci love,, abstrait, 
shits attache avec le concret de la vie quotidienne. Les partis 
ont insuffisa,nn,eut ou mal exprimé homme appartenant 
à tics cnnimttn;u,iés familiales, professionnelle3, culturelles. 

Michel Debatisse juge le moment venu tIc faire iuten'enir 
compétence et la représentativité des grotipes écotlonliques 

(Illils la gestion titi bien commun. Il est indispensable de clou-
lier la possibilité mIN syndicats, aux organisations économi-
(lits et sociales de se confronter démocratiquement clans tille 
structure politique spécifique et tic participer aux décisions 
d'ordre éconnnuqtte et politique, étant entendu que le tlepn-ier 

11101 du.ii ieveiiii à l'Assemblée Nationale éltie ait sufïrage 
ilcu'ersel, Il sentit vain tic prétendre bâtir tille démocratie 
s,iutl,'rnt, s:i,is tenir compte du dynamisme et tIc la puis-

stt ii ce tIcs g ton pes so cm- économ i q tics, e t sa us leu r nié,, age r la 
place wu  leur revient légitiinenient dans les institutions. 

René i?ichard tléclare que les grandes périodes d'efficacité 

et de développe tuent tI u syn tl i en li 5m e coulTc i tic n t avec celles 

OÙ il y a tille coopération avouée entre syndicats et partis 

pal j t iq t,is. Il pense q tic le syndicalisme devrait se préoccu-
per d'orienter l'action tics législateurs, de stimuler le pouvoir 
politique hifiil (le pafl'enir à une transformation de la Société. 
Les t eiti ps iot,veaux exigent des idées nouvel les. Les syndi-
cat s li lires 'le pourra en t-ils s'en-tendre a fin de favoriser un 
Cou'e,t,e,i,ent preliant tics engagements sur le l'ian à réali-
se,. ,e,,dant nue législature 

À fan rie' filin ii cii t à sou ligner q tic les problèni es sur les-
quels lus parus philitirlues  français se sont séparés datent tous 

tic la pietitièri, moitié (It, XX° siècle. C'est ainsi que le so-
cialisn,e s'est cuttstrt,it face à une certaine forme de capita-
li.su,e ituitlis que, tic son côté, la démocratie chrétienne usait 

la ltépuhliqtie et une certaine fornie de Foi. 
A-tijotuklhui, ces problèmes sont dépassés. 

Si 011 rtit,sitlère tics p rt is con, me des organismes de défense, 
u I peiti (lire q tic les partis ont à peu près tous réussi. Ils 

joti en t d'ai Il eu us encore leti r rôle kie garde-fotis vigilants de la 
détiiorratie. IDe leur côté, les syndicats se sont définis contrd 
I 'oppression de l'a rgen t et on-t été les gardiens de la personne 
Iiti,,,aitie. M:us tout cela est une addition de négations, alors 
q tic irons (levons chercher à construire. Il est évi tient qu'au-
Ctin parti en Fr:ince ne petit prétendre constrtnre seul, il doit 
sa l'l j crave,: d'a titres, c'est-à-dire se con, prou] ettre. Mao ri'ce 
1h,1 okerve qu'iui danger de folklorisation rapide et défi-

nitive du pu'rsuuiiel politiqtte dû an scrutin d'arronclisse-n,ent 

"ient ,'utore l'Ohliplitlllei-  la sitt,ation. 

l-1 y n ciuquulilcaus, les partis copiaient et relayaient 
l'lglisr. Ibis r(u'euit,lent, ils ont copié l'armée on a parlé 
cl uuuhiilisatiuut tic nasses... Aujourti'hui, (la-as tille société 

iudiistriellu', nul ne sctige à les voir copier l'industrie, car 
CO serait la fin (le vie politique, telle que nous l'entendons. 
Al ors ?... I ,a réponse tic Ma t,ricc BI in à cette question est 
nette, Nous 50m-nies en latinité, il faut qtic les coeurs pat- 

tent et ils battront à l'apparition dans l'univers  politique de 

deux dimensions nouvelles la dimension européenne et la 
dimension régionale. 

Georges DeIf asse estime que l'on devrai-t créer au Parlement 
des comnissions élargies comprenant des représentants des 

forces vives. Mais, à son avis, le parti ne -peut être can-
tonné comme parait ic soifhaiter André Philip dans un rôle 
de moniteur de candidats. Il doit éveiller la conscience pu-
blique et expliquer, pas seulement pendant les périodes élec-
torales, les grandes options qui se présentent. L'opinion se 
répand 'dangereusement que 4es événements dominent les 
hommes et que Tudis que soient lies partis au pouvoir, la 
même politique finit toujours par s'imposer. D'où un cer-
tain fatalisme qui ne disparaitra que si les partis politiques 
font leur devoir avec courage et lucidité. 

Pierre Uri pense que pour parvenir à davantage d'unité 
pol'rtiq'je, il faut rechercher les valeurs communes. Ainsi, il 
existe un nationalisme qui est commun aux traditionnahistes 
et aux jacobins tandis qu'il y a des valeurs de respect de 
la personne humaine et un sens de la liberté qui rappro-
chent chrétiens et socialistes. 

?u-Iais -pour Pierre Un, le grand devoir dans le domaine 
pdlitiqne est de ne pas être anachronique. Il faut -donc redon-
ner tout leur sens dans le cadre des exigences contempo-
rai-n-es aux mnts de liberté, égalité, fraternité. 

Georges ledel ,,, et -et, garde contre les sédu-ctions et les 
facilités de l'empirisme. « L'empirisme dans une histoire qui 

s'accélère, cela veut dire qu'on aura toujours le temps d'éla-
borer une solution l Ce n'est pas dc l'empirisme qu'il faut 
faire, c'est de la prospective. » 

Rérny Dujardin décrit le travail d'éducation démocratique 
réalisé par « Citoyens GO ». 

Les cahiers « Citoyens 60 » ont été créés par une équipe 
de militants de « La Vie Nouvelle » qui souhaitaient appor-
ter, dans leur esprit propre, leur pierre à l'éffort de forma-
tion politique non partisane des citoyens et de reconstruction 
de la démocratie. En partant de leur inspiration personna-
liste et d'une analyse réaliste des structures, ils s'efforcent 
de fournir aux enseignants, aux rcspoiisables de groupes et 
aux militants, -les éléments d'une réflexion plus personnelle. 

Leur but : apprendre aux citoyens â 'mieux connaitre les 
données de leur destin cdl lectif, certes, mais aussi réveiller 

-leur intérêt et les inciter -à construire leur propre liberté et 
à dialoguer avec les autres. Car le dialogue est le fondement 
premier de -tout renouveau démocrati'que -pour les deux mille 
militants qui animent les « Clubs Citoyens 60 » où sont 
donnés 'cours et conférences. 

Il semble, au ternie de cette journée, qu'au curs des 
débats, le problème de l'accession des forces vives aux res-
ponsabilités politiques, phénomène susceptie de réanimer la 
démocratie, ait été nettement posé. 

Tous les orateurs ont été d'accord sur la nécessité d'une 
refonte des structures 'de l'Etat,-dcs partis, voire de la 'plupart 
des coups intermédiaires. Les divers éloisonnements qui font 
obstacle à une plus grande 'conpréhension entre les groupes 
ont été dénoncés. On a très -bien senti chez chacun une 
-certaine inquiétude et un souci très vif de rapprochement. 
Chez les syndicalistes, on -a perçu la volonté -d'engager le 
dialogue à partir d'une position d'égalité; chez les -hommes 
politiques, le désir d'ouverture et d'élargissement de leurs 
organisations. Les partis devront faire, sous une 'forme à 
déterminer, une -place dans la -vie politique aux forces vives. 
Les modalités de coopération et de division des tâd,es 
restent encore à définir. Nous en sommes à l'étape de la prise 
rio rC,nsrieflce 
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Les enseignements d'un colloque 

Rapporteur : Etienne BORNE. 
Président de séance Lucien DOUROUX. 
Impressions de réunion par Yvon BRES. 

En ces temps de violence et de bêtise on a plaisir à voir 
des hommes décidés  à se rencontrer. Le sens et la portée de 
cette rencontre fueent dégagés par Etienne Borne avec la 
hauteur (le vues et les exigences intellectuelles  qui lui sont 
rout tua ières. 

Le premier but de cette rencontre était de prévoir et de 
préparer w' élargissement de la « classe politique » hom-
nies politiques, intellectuels, économistes, syndicalistes sont 
cette classe. Le d ra me  actttel, c'est que les premiers aient le 
sentiment d'être coupés des « forces vives » de la nation et 
(lue les autres se sentent exclus de la vk politique. Si la 
démocratie, doit revenir, ou, tout simplement, advenir, ces 
barrières doivent tomber. 

Pourtant, rien ne serait plus contradictoire qu'une démocra-
tie toute faite. Parce que foncièrement « négative », la démo-
cratie est toujours menacée. Elle est antiphysis, c'est-à-dire, au 
fond, re rus de tous les systèmes politiques prétendant à qttel-
que naturalité organi'qtte. La démocratie est le refus de tuutes 
les séductions par lesquelles les systèmes politiques cherchent 
à s'imposer à l'affectivité des hommes. Aussi risque-t-elle tou-
jours d'être cnnsidérée 'comme destructrice et stérile 'par ceux 
qui confondent négation et destruction. Par contre, c'est en 
démocratie que coïncident au maximum l'acte intellectuel et 
l'acte politique. De nos jours d'aucuns se plaisent à dé-
noncer la faillite des idéologies et il est •fort possible qu'il 
y ait •là un sain réflexe intellectuel contre une certaine 
« trahison des clercs » dont beaucoup s'étaient rendus cou-
pables. 'Mais il faut distinguer idéol&gie et ddctrine sauvés 
du dogmatisme de l'idéologie nous avpns, plus que jamais, 
besnin de pensée interrogative. 

Rétablir ou établir une vie démdcrati'que saine, cela sup-
pose encore qu'aux séductions d'une efficacité préconceptuelle 
(technique ou guerrière) on sache opposer la nécessité d'une 
civilisation de la parole.A ceux qui croient que la politique 
de demain sera éffi'cate si lot, agit au 'lieu de parler, il faut 
répondre que, si l'action n'est pas soutenue et même couron-
née par la parole, aucune démocratie n'est possible. Scepti-
cisme à l'égaitl des mots, fanatisme secret et goût de la vio-
lence, n'est-ce point la formule du poujadisme ? S'il est 
vrai, cousine le pense Etientie Borne, que tout Français soit 
uts peu poujadiste, on ne s'étonnera point que la pente anti-
dérnocratrque conduise un peuple las d'es mots par refus de 
penser à une situation où les moyens d'expression sont à peu  

'près inexistants et où 'l'on préfère 
tuer. 

En écoutant les « colloqueurs » 
de Saint-Germain j'ai été tenté, un 
instaat, je l'avoue, de trouver kurs 
efforts sia'guliérement inactuels et 
inefficaces l'ennemi n'était-il point 
à nos portes, plastiquant et assassi-
nant ? La sérénité de nos délibéra-
tions avait quelque chose de comi-
que 	Mais je nie suis yite aperçu 
que je Cédais, moi aussi, à l'une des 
subtiles tentations qui contribuent à 
discréditer la politique. L'alterna-
tive entre la politique « sérieuse » 
et l'agitation nous n coûté cher. En 
ce début troublé de l'année 1962 
l'efficacité (des intellectuels et des 
autres) consiste-t-elle à préparer la 
vie politique de demain en analy-
sant sereinenient la conjoa'ct'ure ou 
à descendre dans la rue ? Poser 
ainsi la question, c'est se condam- 	 Elienne Borne 

ner à l'impuissance. La « négation » 
démocratique, dont parlait excelle- 
ment Etienne Borne, consiste aussi bien à démystifier les 
séduptions qu'à dire non à l'assaut faciste. Le cou-
rage des manifestants du 8 février, là dignité de 
foules du 13 février mettent le sceau de l'authen 
titité sur la « sagesse » du colloque. On a trop opposé 
l'analyste politique et le militant. Le ridicule évident des 
manifestations de rues à tout propos a donné bonne cons-
cience à ceux dont la sagesse politique tendait surtout à 
promouvoir par des voies légales les solutions effectivement 
réalisables. Il est pourtant visible que, depuis la Libération, 
la vie politique de notre pays a toujours comporté une 
frange d'action extra-politique. Dans une « démocratie » où 
le pouvoir n'exerce pas de véritable autorité sur l'armée, où 
la police est noyautée par la violence antidémocratique, où 
la volonté populaire n'a pas de possibilité d'ecpression, il est 
encore heitreux que les syndicats puissent organiser des grè-
ves politiques, appeler à des manifestations intetdites èt 
opposer à la violence antidémdcratiquc une vigilance peu 
soucieuse des fantaisies inquiétantes du pouvoir. Dira-t-on que 
ces solutions sont provisoires 7 Si la démocratie, comme le 
dit Etienne Borne, nest jamais parfaitement réalisée, on peut 
se demander si ce provisoire n'a pas quelque chose de durable 

Liste des participants au Colloque « France-Forum » de Saint-Germain-en-Laye 
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Gilbert Bosc - Henri Bourbon - Jacques de Bourbon Busset - Théo Braun - Yvon Brès - Pierre Brousse - Maurice Byé - Pieire 
Chabrand - André Chandernagor - Paul Coste-Fioret - Georges Cuiller - Miche! Debalisse - Georges Deilosse - Eu gène 
Descamps - Pierre Dhers - Andrè Diligent - Ré,ny Dujardin - Jean-Marie Domenach - Lucien Douroux - Miche! Drancourt - 
Léon flubais - fac ques Fauvel - Français Foniaine - Pierre Fou geyrôllas - Albert Génin - André Jeanson - Jean Lecanuei - 
JoJ Le Theule - Roger Louel - Francis Leenhardt - Jacques Ma Ilet - Jean Miaiet - Georges I'Tontaron - Berlrand Molle - André 
Pairault - Pierre Pilin,lin - André Philip René Rémond - René Richard - Joseph Rovan - Jean Sainl-Geours - André Schafter 
- Maurice-René Simonnel - Pierre-Henri Teilgen - Henri Théry - Pierre Un - Georges Vedel - Gabriel Venlejol - Mile Marie-
Thérèse Nouvellon. 
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Quesiimis d'aujourd'hui - 

L'Agriculture française, 

au seuil du Marché Commun 
par fAC QUES MALLET 

L ES agriculteurs fronçais marqueront 
l'une croix blanche ce début d'année 
1962 le 14 janvier, b Druxelles, 

niirès t rois semaines de discussion difficile, 
'es Six luit jeté les bases (l'une politique 
agricole conunune; U n mois plus tard, les 
27 ci 28 février 1962, la Fédération Na-
tititinle des Exploitants Agricoles n tenu à 
l'a ris uts Congrès qui fera date dans l'his-
toiro dc la profession. Pour In première 
fois, elle n confié l'un (les principaux rap-
torts au seeréi aire général du Cercle des 

Ji,i,ne, Agricti lieu n, M ichel Deba Lisse, et 
elle n mis oti lotit premier rang de ses pré-
oeett,mntiois l'exnnieii des problèmes fonda-
Itieninux et h long terme de l'agriculture, 
tiotanhtiietit tics problèmes (le structure. Que 
ri C'ttigri,s ait lité placé sous le double 
signe du 1W plan et de la politique 
agricole etititjnulie, il y o lb plus qu'une 
Coîtteidence l'agriculture française doit se 
mdl re au rythme dc l'Europe pour se met. 
tre au rythme de son époque. Ce ne sont 
lii, Cn réalité, que les deux aspects (l'une 
seule et méfie tAcite, dont dépendent l'aug-
mentation des revenus agricoles et la con-
quête par les agriculteurs de la « parité » 
économique et sociale, à laquelle ils aspi. 
ront légitisnemeni. 

14 POLITIQUE AGttICOLE COMMUNE 

Telle nvait été, dès le départ, la convic-
tion des « pionniers » dc l'intégration eu-
ropéenno. Peu après l'appel de liobert 

Sehuman, du - mai 1950, qui est, on le 
sait, à lorigine, de la CE-C-A., Pierre 
l'flimlin, alors ministre de l'Agriculture, 
avait en juin 1930 déposé à l'Assemblée 
Nationale un projet de loi tendant à créer 
une organisation commune des marchés, qui 
aurait englobé nu départ le blé, le sucre, le 
vin et les produits laitiers. Un projet ana-
logue avait été présenté h l'Assemblée Eu-
ropéenne par René Charpentier. En novem-
lire 1950, M. Mnnsholt, h l'époque ministre 
de l'Agriculture des Pays-Bas, avait de son 
côté publié un plan visant h unifier l'en-
semble des marchés agricoles. Mais les né-
gociations sur le e Pool vert », engagées 
cn 1952 sur l'initiative de la France entre 
les ministres de l'Agriculture des dix-sept 
pays d'Europe Occidentale, avaient échoué 
le 7 juillet 1954 renvoyé à I'OJiLC.E. à 
la demande de In Grande-Bretagne, le projet 
y fut bel et bien enterré. - 

Il fallut attendre, pour le voir renaitre 
sous une autre forme, que la « relance 
européenne o, amorcée à Messine en juin 
1955, eût ouvert la voie aux négociateurs 
(lu Trnité (le Rome. Ce qui n'avait pu être 
réalisé sous l'égide d'une e Communauté 
spécialisée o, devait l'être le 25 mars 1957. 
dans le cadre d'un Marché Commun géné-
ral. Le Traité, sur ce point fort explicite. 
proclame que « le Marché Commun s'étend 
h l'agriculture s, et il lui consacre un titre 
entier, une dizaine d'articles. Les négocia-
teurs français en avaient fait une condition 
e sine qua non » de l'accord général. 
Conscients des particularités des marchés 
agricoles, ils avaient obtenu que, dans ce 
domaine. In libération des échanges fût su- 

bordonnée à l'unification des politiques na- 
tionales. L'article 38 souligne, en effet, que 

le fonctionnement et le développement 
du Marché Commun pour les produits agri-
coles doivent s'accompagner de Fétablisse-
ment d'une politique agricole commune des 
Etats membres s. Ce que serait cette poli-
tique commune, que les Etnts membres 
« devaient développer graduellement et éta-
blir au plus tard à la fin de la période 
de transition » - c'est-à-dire normalement 
h In fin de 1969 - le Traité, il est vrai, 
ne l'indiquait pas de façon précise, se bor-
nant à fixer des objectifs, des principes 
et des procédures. Les garanties obtenues 
en faveur de l'agriculture avaient été néan-
moins jugées suffisantes pour obtenir au 
Parlement l'appui massif des « voix agri-
coles n, appui qui fut déterminant pour 
la ratification du Traité. 

On comprend donc que le gouvernement 
français ait fait montre d'une grande fer-
ineté à la fin de l'aaaée dernière, subor-
donnant le passage à la deuxième étape 
du Traité à un accord sur la politique 
agricole commune. Le Traité, dans sa let-
tre, ne l'y autorisait pas mais on pou-
vait, h bon droit, invoquer l'a esprit » 
des textes pour justifier cette intransigean-
ce- L'accélération du Marché Commua in-
dustriel risquait, en effet, de provoquer de 
graves déséquilibres dnns In réalisation du 
Traité, si des progrès sensibles n'avaient 
pas été faits dans la voie du Marché Com-
mun agricole. 

Mais, il faut le dire, de tels progrès 
n'auraient pas été possibles si un organis- 
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me exécutif, indépendant des gouverne-
monts - la Commission du Marché Com-
mun - n'avait élaboré des propositions 
précises, qui ont fourni une base commune 
de discussion, si, au cours même des né-
gociations, il n'avait pas constamment tra-
vaillé au rapprochement des points de vue 
nationaux et mis au point des projets de 
compromis. Les accords adoptés le 14 jan-
vier reprennent en fait l'essentiel de ce 
qu'on n appelé le « Plan Mansbolt s, 
c'est-à-dire des propositions soumises aux 
gouvernements par la Commission, en juin 
1960. Ces accords, sans précédent, d'une 
importance décisive pour la Communauté 
Européenae - qu'ils ont fait passer (lu 
stade de l'union dottanière au stade de 
l'union économique - démontrent (le ma-
nière éclatante la valeur des principes af-
firmés dans le Traité de Rome et l'eff i-
cacité des Institutions communautaires, 
créées par le Traité. 

Point n'est besoin de rappeler le cuntenu 
des décisions qui établissent les foademeats 
d'une politique agricole véritablement com-
mune. Celle-ci « repose sur l'idée de la 
pré! érence européenne ou mieux encore sur 
la notion d'une responsabilité cornmunau-
taire, assumée par les six pays à l'égard 
dc l'ensemble de la production agricole 
de la Commtinauté dans les domaines po-
litique, économique et financier, dans les 
conditions exactes où chaque gouvernement 
l'exerce actuellement en faveur de ses agri-
culteurs » (I). Les règlements adoptés pour 
les céréales, le porc, les oeufs et volailles. 
le via, les fruits et légumes, ou prévus 
pour les produits laitiers, la viande de 
limuf et le stiere (2), mettent en oeuvre 
progressivement, sous des formes d'ailleurs 
diverses, une organisation commune des 
marchés, caractérisée par In liberté dc cir-
culation des produits, tin régime tiniforme 
dc prix, des garanties uniformes aux pro-
ducteurs d'un même produit, et des rap-
ports uniformes avec les pays tiers. La 
préférence européenne sera assurée par un 
prélèrerne?it aux frontières dc la Commu-
nauté, égal 'n la différence entre le cours 
mondial et le prix payé aux producteurs 
européens. La responsabilité cotnmunautai-
re se traduira par la création d'un Fonds 
Européen dOrientation et de Garantie, qui 
prendra en charge peu à peu la totalité des 
dépenses résultant de la politique agricole 
commune, en particulier les inten-entions 
sur le marché, les aides à l'exportation. 
l'amélioration (les structures agricoles. Ain-
si, au stade final, - c'est-à-dire dans huit 
ans -, l'écoulement tics surplus sera en-
tierement financé par le budget de la Com-
munauté, auquel seront entièrement affee- 

(1) Livre Blanc publié par le Ministère 
de l'Agriculture. page 2. 

(2) Des règlements devront être adoptés 
également en ce qui concerne le riz et tes 
ntatitres grasses.  

tés les prélèvements aux frontières de l'Eu-
ropa des Six. 

Faut-il souligner les avantages (un tel 
vstème pour In France, qui disimst à 

elle seule de près de 50 °/e des surfaces 
agricoles utiles de la Communauté, et dé-
tient les excédents exportables les plus im-
portants ? Ils sont évidents la politi-
que agricole commune signifie tout d'abord, 
nettement pour les céréales et la viande 
de boeuf, l'ouverture de débouchés plus 
larges, et stables, dans un grand marché 
de 170 millions de consommateurs. De vas-
tes possibilités sont ouvertes sur ce mar-
ché préféreatiel, dont las importations agri-
coles s'élevaient, en 1958, à 2300 milliards 
d'anciens francs et qui s'approvisionne, ac-
tuellemeat, dans les pays tiers, à concur-
rence des 2/3 de ses importations. La res-
ponsabilité communautaire, instituée par 
les accords de Bruxelles, permettra d'autre 
part un allégement relatif de la charge 
que les inters-entions sur le marché et 
l'écoulement des surplus font peser sur 
le budget national. En l'absence d'une po-
litique agricole commune, ces dépen-
ses, daas quelques années, se seraient éle-
vées à 500 milliards d'anciens francs 
charge écrasante, et bientôt insupportable, 
qui aurait amené, n'en doutoas point, le 
gouvernement à contingenter la production, 
au risque de pénaliser les exploitations les 
plus modernes, ou de sacrifier les exploi-
tations les plus mal loties. Certains se plai-
gnent aujourd'hui que la mariée n'est pas 
assez belle, mais notre Ministre de l'Agri-
culture, M. Pisani, n ou raison de le rap-
peler ;1  quelle aurait été la situation, quel-
les auraient été les perspectives d'avenir de 
notre agriculture si les négociations (le 
Bruxelles avaient échoué 

On peut le dire sans craindre de se trom-
per la politique agricnle commune offre 
à l'agriculture française une chance excep-
tionnelle d'expansion et de rénovation. Com-
me tnutes les grandes entreprises, elle ne 
va pas, certes, sans quelques risques, La 
lutte sera plus âpre sur le marché des vo-
lailles, du fait surtout de la concurrence 
des pays tiers - nous sommes menacés 
par une invasion de poulets américains, à 
l'égard desquels le « prélèvement » nous 
assurera un minimum de protection- Et 
plus encore sans doute sur le marché des 
fruits et légumes, du fait de la concur-
rence italienne. Ce marché ne fera l'ob-
jet d'une organisation communautaire qu'à 
partir du l'r janvier 1964. Mais on ne 
libère pour l'instant que les échanges de 
fruits et légumes de qualité extra. Ils ne 
représentent que 5 à 10 % environ des 
échanges commerciaux. Et des clauses de 
sauvegarde ont été prévues (3). Dans 1'en- 

(3) Et ta consommation de fruits et té-
grnnes augmente très vite dans tes pays de 
ta C . E . E. 	1  

semble, pour un pays comme la France, 
les chances l'emportent de beaucoup sur 
les risques. Inversement, on conçoit aisé-
ment que l'Allemagne, dont les conces-
sioas se sont inspirées de mobiles politi-
ques, puisse éprottver quelques craintes 
clans ce domaine 

Le marché commun agricole une 

chance de rénovation 

pour l'agriculture française. 



Q uesttoiis d'aujourd'hui 

MAILCIIE EIJItOPISEN 
ET SIJIIPI,IJS FItANC,%lS 

Quelles son t les clin ii ces tic tiot TC pays 
i'ottr les apprécier exticteiitettt. il  faut évo- 

ultier .latcs leur enseniltle les protilènies agri- 

cules fiançais, tels (lue les définit le IV' 

l'ion. An délitit de, son rapport. Miehel 

bitlisso les résinais ainsi 	cc Le I V Plan 

cigricide est no plan l'expansion. La tiro. 

iluetiun uiu,vrtuit l"'5' le l'indice 11)4) en 
1959 ii l'iiiilicc 130 en 1965...  C'est en 

fuiFetion (ILS isat lis (s%nUi5 ni quotit etc clii-
liii, lc,s il9mttifs cItsxtairlIItiocI ltgr:eole (-4- 

1111 ¼ rar raltlilurt Ii 1)59) tlunt lanisiletir 
l'a 1.11.4 dlii lussez sotilignée et ilool la réa-
lisntiuci c,ntnlitiotii,e l',iijuiiilire tic toute la 

liiulnccee eotncttereiale fratiçtiisc, et partant. 
tante In réalisation titi IV' ''lait e. Il ajoii-

te. ii jtcste titre que l'expansion agricole, 

euttsidérdt, continu, inéluctable, résulte à la 

ris tic l'attiélic,rtttino de la prositietività et 
la ttiise cii valetzr du potentiel de 

duclion inexploitée. l)'auu,tins «affirment- 

ils pas pie la rra n ce pou r roi t nourrir 150 

ntillinns t'liotuines ? 

Aittsi. 	« In réalisation du programme 

ul'exlosrtat ion (les prisiitiis agricoles et ail' 

lie iitii res t rand par le Plan est u ne coadi' 

lion ireniière tin l'&jttililire (le l'offre et 
tic la deninusile tians le cadre (le l'expan. 
sien prdvtie. Si ces exportations ne devaietit 

pus ,'effeet 'ter, ii .!Si in con test alile que le 
reveisti agrienle en supporterait directement 

les cii nséq tiusit l'es e t q  tic les bases tic l'es 
jonction devraient être reconsidérées o. L)ans 

les lr(visions dis IV1  Plt,n. les produits 
ngriu,nles istinstil tient le pusie le plus iiii.

loriot t,, cous exportations ('1_077 nsilliotts 

k ootn'eattx fraises) (I ), suivis par les 

truiilciils si,tiirtt rgiqoe,t. les produits chinii- 

les atttnnuoiuili,s, les industries méea-
'titi 11,5, les I est i les. « Pou r réaliser ces 
esimorinticuos. ,cutstiusuue M. Deltatisse. le dé- 

c pltts iintsortaitt est eeltti tic la 
CE E.... I.e il velu tp tentent de nos expor-

latimins tcgriiatli,s an ,tivt,att reconnu néees-

sain, inr le l'ian est donc pratiquement 
enocliIiotttid Jar le i\laru,lié Coinmtsn s. 

Si l'in en juge par la i'aietir (les iia-

pniotimuis agricoles tics six pays. la mar-

g.: 1itissililu, drxllansiots (le nos vetites stir 
u,, ittarelté aPeurait consideraltle. i.e solde 

ioqucurtatetur de la C.E.E. pour les pninei. 

pticix ir15 tuait. tutu la campagne 1958- 
le 13.6 stiillicuns (le quintnux pour 

les cd réa les tua ni fi ni uli,s. tic 72.5 In U lions 

le ,1tiittttitix mur les nértiales secondaires, 
clii 2.11 tttiili,uns (le utttititatlx pour lavian-

le Lie buetif, de 2 millions tic (Ittititaux 

(t) Le Pton préuott que t'eccrois:ement 
des exportationsegrtcotes portera essentiel-
tentent sur les céréaLes (50 à 60 mlflions de 
quintaux), tes vIandes (350 à 370 soUtiers de 
tonnes) et tas l,rodults toltieri (1'ôqstluatent 
de Et) snttltons d'ttectoiitres).  

pnur les oettfs. de 18,5 millions dc quin-

taux pour les matières grasses (beurre 

excepté). Il est raisonnable d'espérer que 

la mise en oeuvre (le la préférence commu-

ciatitaire permettra de réserver une part 
aoprcctable de ces importations aulx pro. 

duits agricoles français (2). 

Mais pour déterminer plus exacte-

ment les possibilités offertes par ie Mar-

e)sé Coninsita. il  fattt se référer attx tiré. 

visions de production et dc consommation 

etahiies par tin groupe d'experts à la de-
tttandc de la Commission (le Bruxelles. 

L'évolution prévisible, en CC (lui concerne 
l'ensemble de la Communauté, qui, en 

958, couvrait déjà environ 90 /, de ses 

itesoins. «est pas ticsplus encourageante 
lotir la période allant tIc 1956 à 1965. 

Pou r t1e nombreux p rod o i ts, la tirod uet ion 

augmentera plus vite que la consommation. 

C'est le cas, notartiment, pour ie blé, le 

sitere et les produits lai tiers. Au total, 

cii 1965, il y aura sans doute des excé-

dents poti r le blé, certainement pour le 

sucre et les produits laitiers, un déficit 

pour la viande de boeuf, mais réduit à 

5 %. on déficit sensible, mais en voie de 

diminution pour les céréales fourragères. 

« L'avenir ii ntoyen terme est plus en-

cottrageatit si l'on considère les prévisions 

faites pour chaque pays » (3). Par cxciii-
pie tous nos partenaires devront encore 

importer du blé en 1965, « l'italie et les 

Pays-Bas davantage même que par le pas. 
sé. Les. 10 taillions de quintaux dont au-

mn t i,esoici les I ioltandais, les 17 millions 
(le quintaux qtti sernnt nécessaires 'à l'Al-

lemagne. tsottrutuoi la Fraaee ne les four' 

utimait.clic pas en partie si la préférence 

eontmunantaire est observée ? » 11 en va 
de mnémne pour les céréales secondaires 

le ilcf,eit global (les six pays sera dans ce 
domaine tic 51 millions de quintaux. 

Par contre, les perspectives sont peu fa. 

vorables pour le stiere : en 1965, tous les 

pays tic la Comniunauté auront des ex-

Isortations nettes, sauf l'Allemagne. En ce 
qui concerne les produits laitiers, on ver-

ra s'aeeroitre les excédents nets d'exporta' 

lion. cml ilelgique, aux Pays-Bas, et surtout 

e,i Fraimec — environ 5 millions de ton' 
ses dtt équivalent'iait » pour ce seul pays 

—. tandis que les importations notes de 

l'Allemagne n'attgmenterotii qtie de façon 
très modeste (0.3 million de tonnes). 

(2) Et cc!a d'autant plus que ta part de 
la France dans tes importations agricoles 
de ses partenaires est actuellement très fat-
hIe 	Atlemagne 6%, Itatie 5,3 %, Betg.que 
6,4 %, Pays-Bas 2,4 U. 

(3) Cf. t'éta4e de M. R. Bratgne. « Où ea 
est te Marché commun » (Nouucttes des 
Marchiés agricoles, F. N. C. E. T. A., 18 août 

1961). 

La viande de boeuf est avec les céréales 

le seul produit qui inspire aux experts des 

conclusions optimistes, principalemeat pour 

la France. La situation des Pays-Bas de-

mettrerait inchangée. Mais l'Allbmagne de-

vrait plus que doubler, l'italie presque tri-

pier leurs importations, ce qui ouvrirait à 

utotre pays des débouchés très importants 

— ii supposer que des considérations 

t pltytosanitaires » ne fassent plus obsta' 

t,le aux exportations françaises. 

Le 1V' Plan estime pour sa part h 

200.000 tonnes environ les importations de 
viantle de boeuf de l'Allemagne en 1965, 

chiffre qui devrait être supérieur à 250009 

tonnes pour l'Italie. Or, les exportations 

françaises pourraient atteindre en 1965 
235.000 tonnes -- c'est-à-dire à peu près 

deux fois plus que le volume maximum 
atteint en 1955 et 1960 -- sur lesquelles 

165.000 tonnes seraient vendues aux pays 

de la C.E.E., à raison de 70000 tonnes 

en Allemagne et de 90.000 tonnes en Ita-

lie, e Ainsi, la Franee fournirait à ses 
deux grands partenaires 30 à 40 /m  de 

leurs importations. Cette hypothèse ne sem-
ble pas impliquer la réalisation totale du 

• Marché Commun agricole (4) et laisse une 

large place à d'autres pays exportateurs s. 

On peut donc raisonnablement escompter 
que la politique agricole commune facili-

tera la solution des problèmes auxquels 
se trouve confrontée l'agriculture françai-

se, notamment celui de l'écoulement des 
surplus et de leur financement. On ne sau-

rait en dire davantage sans tomber dans 
des extrapolations hasardeuses. Il est au 

demeurant nécessaire de faire intervenir 

tians les prévisions deux éléments d'incer-

titude s le premier n trait atix conditions 
d'application de In politique agricole com-

unune, le second au contexte international, 
en particmtlier aux négociations engagées 

tians le domaine agricole avec la Cran-

de-Bretagae. - 

QUELQUES INCERTITUDES... 

Il reste, en effet, beaucoup à faire pour 

qtte les décisions du 14 janvier forment 
un ensemble complet de politique agricole 

commune, après en avoir solidement cons-

truit les fondations. Et d'abord pour met-
tre en oeuvre les règlements adoptés à 

Bruxelles une trentaine de décisions de- 

- (4) Les décisions sur la politique agricole 
commune n'étaient pas encore prises lorsque 

te IV' Plan g été établi. 

ta 



vront être prises par le Conseil sur pro-

position de la Commission, dont une tiutn 

zaine avant le 1  juillet, date ii laquelle 

les rêglemeli ts entrent en vigueur. Enstt, le 

pour compléter ces accords d'une part en 

adoptant les règlements prévus en ce qui 

concerne notaniinen t les produits laitiers 

et la viande tic Ittetaf - ils devront être 

approuvés au plus tard le 31 juillet et en-

trer en vigueur le l' novembre 1962 -. 

et d'autre part en prenant de nouvelles 

dispositions relatives à la politique « struc-
turelle n, - création d'un Fonds d'amé-

floral ion (les structures. etc., - et à la 
politique saciale, qui doivent compléter les 

mesures tlejù prises en tnatière d'organisa-
tion des marchés. - 

Mais surtout le Conseil tic la Cotonna-

nauté devra définir, sur proposition de la 
Conintission, tille P1tloe tics pris et 

tes tic ix tiée is ions son t liées -. it OC 10 

litit1 oc de itroduet in. colin une politique 

contint' tic à l'égard tics pays tiers- A quel 
niveatt sera fixé le prix commun des cé-

réales, en particulier do blé ? Se rapprit-

citera-t-ii titi lx  allefliatitl (,lus (le 50 
N.F. le quintal), ou du prix français (43 

N.F. ic quintal) ? Et eomtnent seront dé-
terminées les modalités du rapproehetnen t 
(les prix ? Le pro! ii ètti e 't'a pas é té t ra n-

cité au fond. On s'est borné à fixer pour 

l'année 1962 des limites maxima t, n, e t mi-
ni,110 lit, qui correspotmdent mmx prix aile-

mantts et français. Le Conseil devra fixer 
les critères tlu 	rapprochement des prix 
evan t le I 	sc1stemubre et p rend t-a sa 1' re- 
mière décision de rappt 1oehemm,ent au prin-

temps tic l'an née prochaine. 

Si le prix eotutnutt était aligné vers le 

bas l'effet protcetcti r tics jsrélèvemnen ts se-

mit sensiltletncttt rédttit, et l'agrictmlture 

nllctna,imlc nase et, difficulté. Inversement 
l'adaptation de l'agriculture allemande à la 
polit li1 00 agricole coma, u tic serai t re n nu e 
pltms aisée, et la préféretice com'mmnaimtaire 

jouerai t t itéorititiemeti t à plein, si l'aligtte-
ment se faisait vers le haut. Mais on co-
co,, ragerai t alors dit ttgeremmsen,ent la stirpro-

dtiet ion - Celle-ci risquerai t de compromet-
tre le Iso,, fot,ctionttement (lu Fonds, qui 

se trouverai t, à ht lit,, i te, privé de ses 

recettes - prttport ionnelles atix importa-
r05 - et obligé de faire fttt,c à (les dé-

Imetises sans cesse croissante. Cet te tlernià-
rit comtsitiératioa, que viendront renforcer 

les tressions des pays tiers - Grande-lire. 

tague. Etats.Unis, et pays titi Common-
won liii n o ta itt nmen t a tu tales chances de 

cutitlt, ire à 'inc poli t itlne tIc prix extrême-

aient prudente. Elle s'accomnpagnera sans 

'luit t e tic la détermniittttion d'objectifs de 

p nid itet ion, tetta n t eott,pt e tics in' p6 ra t ifs 
d'ét1 mii I il, re su r le nia relié (les Si X, oit de la 
Comtotmnau té Eu ropéeottc élargie. 

Eatre les it,téréts atitagoti istes tics pays 

importateurs et exportateurs, tin compromis 

dcv ra s'établir, tio,i t la recherche sera mai  

aisée t les premiers ont évidemment bité-

rêt à limiter les contributions au Fonds 

eanimua destinées à financer les tt resti-

tutions n à l'exportation. Les seconds vou-

dront remplacer totalement leurs respoti-

salsilités nationales, en matière d'itttervea-

tion sur le marché, par une respuosalit lite 

eomtnunau taire. 

Il est encore trop tôt pour dire, comme 

certains le redoutent et comme d'autres 

l'espèrent, que la Communauté va massi-
vement augmenter ses exportations subven-

tionnées sur le marché mondial. Il est éga-

lement trop t6t pour apprécier l'effet pro-
tecteur d,t prélèvement aux frontières de 

l'Ettrope des Six. La politique extérieure 
tic la Communauté sera-t-elle tt protection-
tiiste n ou e lilsérale » ? Cela dépendra 

stmrtout du niveau de prix qui sera fixé 

pour les céréales. Le système de prélève-

tacots ,i'est en soi ni protectionniste ni 

libéral il est neutre, 

ET LES AUTRES? 

Tout ce que l'on peut dire, c'est que la 
politique de la Communauté se situera pro-

balileinent entre deux limites extrêmes. La 
première résulte de l'impossibilité d'une po-

litique d'autarcie qui, si elle est à In ri-
gueur concevable, susciterait des oppositions 

insttrmootables aussi bien à l'intérieur qu'à 
l'extérieur de la Communauté. Celle-ci, ne 

l'oublions pas, est le premier importateur 

mondial de denrées alimentaires et les 

Etats-Unis sont les premiers exportateurs. 

A fortiori une Communauté Européenne 

élargie à In Grande-Bretngne et associée au 

Communwealtit, qui représenterait 60 % du 

commerce mondial des céréales, ne pourrait 

s'enfermer dans un système préférentiel. 

Une deuxième limite résulte de la vo-

lotité qu'ont la plupart des six pays de 
protéger leur agriculture contre l'anarchie 

des marchés mondiaux. Constatant, selon 
l'expression de M. Baumgartner au cours 

d'ttne récente réunion du GÀ.T.T., t la 
ruineuse bataille des prix s qui conduit 

les grands pays exportàteurs à ti subven-

tionner la consommation des denrées ah-

snentaires chez leurs principaux eoneur-
retits industriels ii, ils voient dans l'orga-

tusation qu'ils ont eux-mêmes créée l'exem-

ple de cc que pourrait être plus tard une 
orgatiisatioti mondiale des marchés. Ils pa-

raissent, d'autre part, résolus actuellement 

à se tnontrer très fermes dans leurs né. 
gociations avec la Grande-Bretngne, ou avec 

les Etnts-Unis. afin de préserver la sous-

tance des accords qu'ils ont eu tant de 

pcue à tnettre sur pied. Jusqu'à présent 



Questions d'aujourd'hui 

les Britanniques ont beaucoup demandé et 
Itou obtenu. Les Six leur ileniandent d'adap-
ter le système agricole anglais aux princi-
pes et aux règles de la politique agricole 
ennhtnune ai' cours diune  période de tram 
sumo, dont In durée ne devrait pas excé-
uler celle (le la « période préparatoire » 
prévue par les règlezneitts, règlements aux-
duels nos amis (l'Outre-Manche devront 
(lotis l'enseinl,le souscrire. Si les pays de la 
C.E.E. aeeeptcttt quo soit maintenu pen-
• lan t quelques nithices tin accès raisonna-
ble sur le Marché britannique pour les 
produits agricoles tempérés du Common-
wenitit, c'est à la condition que le systè-
nie préféreti t ici britannique cède ensuite 
la place 'e des accords internationaux plus 
larges. 'l'ont nu plus pourrait-on envisager, 
en éeliattge de l'abolition de la préférence, 
'lite les six prennent certains engagements 
d'iiitpttrtntion pour quelques produits, par 
extut,1tle potir le blé, si les grands pays 
exltortati ,tirs s'engageaient 'e respecter un 
prix déterminé, supêrieur ail cours mon-
dial actt,eI, et 'e ne placer sur les marchés 
« solvttliles » que des quantités limitées. 
Les « surplus » seraient alors ùtilisés dans 
le cadre d'une politique d'ensemble, d'aide 
financière ct de coopération, à l'égard des 
pays sotis-développés, sous l'égide, de la 

F.Â.O. et (lu Plan Kennedy « food for 
police o. A osi colt tri bti era it-on à la fois 
ii résoud ru l'é le rttel problème de la sur-
prsluct juin et (le l'équilibre des marchés 
mugrit,miles, e' celui, chaque année plus dra-
111111 ique, (le la faim dmais le inonde. Mais 

là (les projets encore vagues et 
juan loi niai tis, difficilement réalisables, 
aulx,1 ou,ls il ne saurait être question de sa-
cri fier les lmerspeetives précises et les pot-
sil,itiiiÇs concrètes tic la politiqtme agricole 
eOt,Itfl ht mie, 

UNE GRANDE FPERANCE 

Cela dit, le Marché Commun n'est pas 
(lite panacée ni une terre promise. Il n'ap-
puirte pas (le solution toute faite à nos  

problèmes. L'essentiel dépcad de nous- On 
l'a maintes fois répété ce que nous avons 
ganné le 114 janvier. ce n'est pas la vic-
toire, c'est simplement le droit de péné-
trer sur Je stade, et de participer à la 
course, à égalité de chances avec nos par-
tenaires. 

Que faut-il faire pour nous adapter au 
Marché Commua, pour affronter les rus-
qumes qu'il nous impose, pour saisir les 
chances qu'il nous offre 	La réponse e't 
simple 	tout ce qu'il aurait fallu faire, 
en toute hypothèse, s'il n_y avait pas et' 
d'accord à Bruxelles sur uu politique agri-
cole commune. Le Marchi Commua exige 
seulement quc nous le fe3slons plus vite, 
et nous aidera à la faire mieux. L'agricul-
ture se trouve en somme aujourd'hui dans 
la même situation que l'industrie en 1958. 
Par son effet psychologique, l'ouverture 
du Marché Commun en 1959 n stimulé 
l'expansion et la modernisation de l'indus-
trie française, encouragé les « investisse-
ments de rationalisation » - regroupe-
ments, fusions, accords de spécialisation, 
etc., provoqué une sorte de reconversion 
mentale des chefs d'entreprise, développé 
en particulier, dans un pays traditionnel-
lement protectionniste, Pc esprit exporta-
teur o, avec les heureux résultats que l'on 
sait. La mise en oeuvre de la politique 
agricole commune devrait de même accé-
lérer les transformations de structure et 
de mentalité, que l'on peut constater de. 
puis quelques années dans l'agriculture 
française, favorisant ainsi l'accroissement de 
ta productivité et l'amélioration des con-
ditions de vie. 

Il s'agit d'abord de permettre à l'exploi-
tation familiale de travailler dans des con-
ditions économiquement et soeialement via-
bles. M. Debatisse n fort bien défiai les 
principes d'une telle politique « La li-
bre association du travail et la meilleure 
défense de l'exploitation familiale et la 
meilleure sauvegarde eoatre la collectivi-
sation capitaliste ou marxiste... Maintien 
de la liberté de décision ou de la respon-
sabilité individuelle de l'exploitant déve-
loppement de l'entraide et du groupement, 
rtot-animneat sur le plan du travail, concentra-
tion pour la transformation et la vente  

telles sont les lignes de force des struc-
tures agricoles modernes » (1). Les moyens 
à mettre en oeuvre sont bien connus. Ils 
vont des groupements d'exploitation et des 
sociétés d'aménagement foncier (S.A.F.E.R.) 
aux groupements de producteurs pour la 
normalisation et la vente des produits. Ces 
moyens, il suffira, pour faire face au Mar-
ché Commua, de les employer avec effi-
cacité et discipline. Il faudra, en particu-
lier, améliorer les méthodes de commer-
cialisation, multiplier les efforts pour con-
ditionner et transformer les produits, en-
fin développer l'étude des marchés et or-
ganiser leur conquête par des actions col-
lectives conquête relativement facile peur 
des produits de haute qualité, normalisés. 
bien présentés, adaptés aux goûts de la 
clientèle étrangère. 

Les agriculteurs français attendent de 

l'Etat qu'il les aide de toutes les ma-
nières -L-  notamment par une politique 
audacieuse de crédits, d'enseignement, et 
de développement régional - à accomplir 
la grande « révolution » du Marché Com-
mun. On annonce un plan de huit ans, 
dont la réalisation serait parallèle à la 
mise en oeuvre de la politique agricole 
commune même... Quoi qu'il en soit, la 
sagesse conseille de prendre pour devise 
e Aide-toi et l'Etau t'aidera ». J'y ajoute-
rai d'ailleurs celle-ci e Aide-toi et l'Eu-
rope t'aidera ». C'est en eux-mêmes d'abord 
que les agriculteurs doivent trouver le dy-
namisme nécessaire pour mener 'n bien leur 
tâche. L'effet psychologique du Marché 
Commun peut, à cet égard, jouer un rôle 
décisif. Il contribuera, sans doute, à ré-
pandre partout l'esprit nouveau, qui est d& 
jà celui des « jeunes agriculteurs s. 

En définitive, aucune grande tâche ne 
peut s'accomplir sans espérance et satis 
confiance. L'espérance et la confiance 
c'est précisément ce que les perspectives ou-
vertes et les résultats déjà acquis à Bru-
xelles le 14 janvier peuvent donner, ou 
rendre, b l'agriculture française. 

Jacques MALLET. 

(1) Cf. à ce sujet te ,-e-mnarquebte a#ticte 
de M. Estrangin clans ta Revue de l'action 
populaire (numéro de janvier 1962). 
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Les Editioas du Seuil vont publier prochainement 
« Le Loisir s, ouvrage de Joffre Dumazedier, pré-
sident de Peuple et Culture, directeur du groupe 
de sociologie du loisir et de la culture populaire au 
C.N.R.S. M. J. Durnazedier a été chargé par l'Asso-
ciation internationale de sociologie de présider à 
L'organisation d'une journée d'études consacrée au 
loisir et à la culture populaire dans le cadre du 5' 
Congrès mondial de sociologie à Washington, sep-
tembre 1962. Nous présentons à nos lecteurs l'essen-
tiel du chapitre consacré aux activités de vacances. 

Vacances et culture touristique 
par JMfre DUMAZEDJEIt 

j_2 
 ES activités de vacances sont peut-être les plus impor-

tantes des activités de loisir, par leur durée et la séduc-
tion qu'elles exercent. Certes, les vacances ne suppriment 

pas le semi-loisir ni les tâches domestiques, surtout pour la 
femme. Cependant les corvées sont simplifiées. De façon gé-
nérale la détente, le dépaysement ou le libre épanouissement 
individuel et social peuvent être accomplis plus complètement 
que dans les autres périodes de loisir. La possibilité de voyage 
y joue un rôle particulier. Au temps où Stendhal inventait le 
mot même de touriste, ces migrations de vacances étaient ré-
servées à quelques riches bourgeois, souvent anglais (hôtel des 
Anglais, promenade des Anglais ... ). Aujourd'hui elles tendent 
à devenir un phénomène de masse dont la croissance est ra-
pide. 

Naissance du tourisme de masse 

Ce tourisme de masse, devenu un fait social de première 
grandeur pose des problèmes de plus en plus importants. Il 
n'est donc pas étonnant que les organisateurs de vacances les 
spécialistes des voyages, se soient tournés vers la recherche 
scientifique. L'empirisme individuel se sent désarmé pour ré-
soudre avec efficacité et harmonie les problèmes d'adapta-
tion de l'industrie, du commerce, et des associations aux be-
soins nouveaux des vacanciers. 

Le loisir de vacances se rattache désormais aux grands pro-
blêmes économiques et humains, que posent les rapports de la 
ville et de la campagne, l'aménagement du territoire, la santé 
publique, la culture populaire, etc. II n'est plus possible 
d'aborder sérieusement ces questions générales sans faire  

une place aux problèmes particuliers du Tourisme de masse. 
Quels sont les premiers résultats de la recherche et surtout 
quels sont les principaux problèmes qui se posent aujourd'hui 
en France 1dans ce secteur nouveau de la sociologie du loisir? 

Les voyages d'agrément se sont développés en France avec 
la croissance des villes et l'extension du goût de la nature 
mis à la mode par le romantisme. L'essor véritable du tou-
risme de masse est encore plus récent. 1936 est sa date légale 
de naissance ce sont ces douze jours de congés payés im-
posés à toutes les entreprises et le billet de chemin de fer 
à tarif réduit qui ont fait naître le tourisme populaire. 

On peut estimer qu'en une vingtaine d'années, le nombre 
de touristes a augmenté d'environ six fois. 

Peut-on prévoir une extension continue du tourisme à ce 
même rythme 1 La réponse à cette question exige une étude 
des facteurs avec lesquels le tourisme est en relation directe. 

En premier lieu les migrations de vacances sont liées au 
degré d'urbanisation d'un pays. L'enquête de l'I.N.S.E.E. de 
1957 permet d'en prendre la mesure ce sont les gens qui 
habitent les grandes villes qui partent le plus en vacances. 
Les habitants de l'agglomération parisienne, qui représentent 
18 % de la population, assument 51 % des dépenses de 
vacances... L'influence de l'entassement urbain sur le désir 
de partir en vacances est évidemment très forte, surtout dans 
les villes privées de soleil. 

Il serait également intéressant de savoir si le voyage de 
vacances favorise l'adaptation à la vie des villes ow crée au 
contraire une inadaptation capable de provoquer une insa- 
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tisfnction chronique ou un départ définitif, c'est un problème 
particulièrement important pour l'avenir de la décentralisa-
tion. Un autre fait mérite d'être signalé. M. Boyer a observé 
que dans un nombre croissant de cas, les touristes qui partent 
d'une ville dc province se déplacent dans un rayon d'environ 
deux cents kilomètres nutour de leur ville. Il faudrait peut-
être mesurer le phénomène et orienter une politique d'équi-
pement approprié, de logement, de transport, de distractions. 
C'est un aspect souvent méconnu de l'expansion d'une région. 
Les syndicats d'initiative sont-ils orientés vers une recherche 
en ce sens? On n l'impression nu contraire qu'ils sont tour-
nés presque exclusivement vers les voyageurs venant de loin 
et particulièrement les étrangers. 

D'autre part, ceux qui voyagent loin de leur région se diri-
gent presque tous vers les mêmes endroits, remplaçant l'en-
tassement (le lU vie urbaine par l'entassement de la vie 
touristique nu bord de la mer, dans des camps... Un tiers des 
séjours est localisé dans neuf départements. 

La mer connaît une vogue croissante ; pour leurs séjours 
principaux en 1951, 45 % des touristes avaient choisi la 
campagne, et 23 % la mer ; en 1957, la tendance est ren-
versée 32 % ont choisi la campagne et 35 % la mer la 
montagne gardant le même nombre d'adeptes, faible 15 %. 

On connait le succès de la Côte d'Azur. Saint-Tropez en 
est un curieux exemple ; on y compte trois cent soixante 
chambres d'hôtel et environ cinq cents chambres meublées 
or, selon les chiffres officiels, vingt mille personnes environ 
viennent y passer leurs vacances. Bref, l'exode urbain des 
vacances pose donc partout des problèmes humains étroite-
ment liés nux problèmes économiques; la question du « désert 
français » se pose en termes neuveaux sous l'effet de ces 
migrations de loisir ; les zones à touristes ont trouvé un essor 
nouveau. Mais elles sont mal préparées. les populations locales 
ne sont pas adaptées. Aucun effort sérieux d'information ou 
de roinuition n'a été fait pour elles. D'autre part, ces entas-
sernents humnins soulèvent des problèmes de sécurité, d'hy-
giène, de relations sociales d'un type nouveau. Enfin, le sous-
développement de certaines contrées pourrait être combattu 
efflcacement si les projets d'expansion touristique, au lieu 
d'être orientés principalement vers les clients étrangers, fai-
snient une place aux besoins des citndins de différents types, 
en matière de loisir touristique. La sociologie urbaine devrait 
étudier les conditions des migrations du loisir annuel entre 
le lieu de résidence et le lieu de vacances. 

Cotte réponse è l'urbanisation elle-même a été et demeure 
conditionnée par le développement des moyens de transport. 
On connaît les pointes spectaculaires du trafic de la S.N.C.F., 
les jouis du grand départ des vacances de No'él, de Pèques 
et surtout du mois d'août... 

En réalité, sur l'ensemble du trafic (sans qu'il soit possible 
d'isoler la partie qui concerne les vacances), il n'y a pas eu 
accroissement du transport par voie ferrée, bien au contraire. 

Certes, le nombre de voyageurs-kilomètres a dépassé depuis 
19513 le niveau record d'avant-guerre, mais l'automobile est 
le moyen (le transport qui a le plus d'influence sur le tou-
risme. 

En six ans, la proportion des touristes automobiles n pres-
(111e doublé. Le rythme de cette croissance continueta-t-elle ? 
Si l'on se réfère aux constatations opérées sur l'évolution des 
habitudes touristes de pays dotés d'un meilleur équipement 
de voitures individuelles que le nôtre, il est permis de ré- 

pondre par l'affirmative aux U.S.A., c'est 35 % des migra-
tions de vacances qui se font en automobile, contre 13 % 
par le train. Les migrations de loisir sont souvent détermi-
nantes des acquisitions d'une automobile et le courant géaé-
rai qui développe la motorisation des moyens de transports 
familiaux ne peut évidemment que développer les voyages. 
Le tourisme sédentaire diminue au profit du tourisme itiné-
rant. La durée moyenne des séjours en hôtel baisse d'année 
en année. 

Lès entreprises touristiques tentent de s'adapter à ces nou-
veaux goûts des usagers; mais les implantationsdes hôtels, 
leur équipement, la formation du personnel posent des pro-
blèmes nouveaux, qui ne seront sérieusement résolus que 
lorsque des éludes sur l'évolution des besoins et sur tes ré-
sultats obtenus par les entreprises novatrices seront faites. 
Ne pourrait-on pas par exemple expérimenter des hôtels à 
séjour limité qui seraient réservés aux itinérants ?... 

Enfin, d'iutres facteurs plus généraux ont un grand rôle 
dans le développement du tourisme de masse ; au premier 
rang se situe l'élévation générale des niveaux de vie. Une 
forte minorité d'individus ne peut pas prendre de vacances, 
car elle n'en a pas les « moyens e. Il serait utile d'observer 
les effets de mesures sociales orientées vers l'extension du 
tourisme dans les milieux des faibles revenus l'épargne-
vacances, primes de vacances, voyages collectifs, octroi d'un 
double salaire par obligation légale, comme en Belgique. 
Quelles sont celles qui sont réellement efficaces ? Le progrès 
du tourisme populaire est soumis tout d'abord à des mesures 
économiques. Il y a aussi des obstacles d'ordre psychologique. 
La majorité des raisons actuelles invoquées par ceux qui ne 
partent pas en vacances n'est plus d'ordre économique, mais 
d'ordre personnel. Aux U.S.A., où le niveau de vie est plus 
haut qu'en France, un sondage national de 1955 montrait qu'en 
moyenne 65,5 % seulement de gens ayant un revenu supé-
rieur à cinq mille dollars et seulement 54 % de l'ensemble 
de la nation partait en vacances. Il serait intéressant que la 
recherche psycho-sociologique mette en lumière l'évolution 
des motivations concernant les vacances selon les classes, les 
groupes et les individus. Ainsi, il faut confronter les facteurs 
économiques avec les facteurs culturels et psychologiques. 
sous peine de commettre de graves erreurs de prévision. 

Saison de travail, 

Saison de vacances. 

Une autre série de problèmes particuliers commande l'ave-
nir du tourisme, ce sont ceux de la répartition des départs 
dans l'année. On connaît l'attraction du mois d'août. Elle 
s'exerce sur plus de la moitié des Français qui partent en 
vacances. 

Les inconvénients de cette attraction sont nombreux sous-
emploi de l'équipement touristique au cours de l'année de 
travail et son insuffisance au cours de la saison, montée 
anormale des prix, surenchères, spéculations, qui profitent 
aux riches et accroissent l'inégalité sociale devant les va-
cances; développement de nouveaux phénomènes de ségré-
gation sur le territoire de vacances comparable à ceux des 
banlieues ouvrières dans les agglomérations. Ceux qu'on ap-
pelle les « congés payés e sont mis à part et considérés comme 
des touristes mineurs. La circulation devient difficile, sinon 
impossible, les accidents se multiplient. Des gangs d'un type 
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nouveau, adaptés aux concentrations de touristes, apparaisseat, 
etc. Là encore, les problèmes économiques ne sont pas sépa-
rables des problèmes humains... 

Cormneat évolue cette tendance à la concentration qui sou-
lève tant de difficultés? Contrairement à ce que l'on croit, 
elle est non pas en augmentation, mais en dimbution. De 
1951 à 1957, les séjours principaux hors-saison sont passés de 
6 à 10 % et les séjours, autres que les séjours principaux, 
concernaient en cette même anné? 16 % des touristes iran 
çais. Ce changement est dû pour une bonne part à l'augmen-
tation du nombre de gens qui fractionnent leurs vacances 
(en général deux fois). En 1951, un adulte sur vingt-cinq 
avait ce privilège. En 1957, c'était un adulte sur dix. Cette 
évolution tient principalement au progrès rapide des vacances 
d'hiver : pour les saisons 57-58, leur accroissement par rap-
port à l'année précédente, est estimé par les spécialistes entre 
13 et 15 %. Avant 1914, le ski ne comptait que quelques 
milliers d'amateurs, aujourd'hui, les amateurs actifs dépas-
sent largement le million. Il est probable que l'accroissement 
du niveau de vie et le développement de l'information, du 
public accroitront le besoin de ce genre de vacances... Ici, 
le problème est d'abord économique. L'équivalent du cam-
ping n'a pas encore été trouvé pour les vacances d'hiver. Les 
investissements nécessaires sont évidemment d'une toute au-
tre dimensioa que pour les camps d'été. On peut également 
se demander si la construction et l'aménagement des hôtels 
nè restent pas prisonniers d'une conception du tourisme 
d'hiver inaccessible à la nouvelle clientèle potentielle. Il serait 
temps que des sociologues associés à des économistes pros-
pectent ces besoins latents et proposent des formules hardi-
ment expérimentales à la fois au secteur commercial et non 
commercial pour satisfairel cette nouvelle vague de touristes. 
Cette tendance au fractionnement des vacances, quoique im-
portante, reste encore faible. Il n'est pas sûr qu'elle puisse 
conduire spontanément à la solution des difficultés posées 
par la grande concentration des départs et des séjours du 
mois d'août. La propagande pour l'étalement des congés au-
près des individus n'a pas obtenu jusqu'à ce jour de grands 
résultats cet étalement met en cause de nombreux facteurs 
économiques et sociologiques qui dépassent les individus. Dans 
48% des cas, la période de vacances est réglée par les entre-
prises. L'harmonisation des vacances professionnelles et des 
vacances scolaires n'a jamais été sérieusement abordée! L'éta-
lement des congés pose tout le problème de l'intégration do 
ces migrations de loisir annuel dans •le rythme d'une année 
de travail pour les adultes et pour les enfants. Les problèmes 
économiques et humains du loisir de vacances sont insépa-
rables des problèmes généraux que posent l'expansion de la 
production, de l'humanisation du travail industriel et l'aména-
gement rationel Mu travail scolaire... C'est à ce niveau que des 
recherches fondamentales devraient être entreprises pour con-
naître le rythme optimum des alternances entre les temps de 
travail et les temps de vacances pour la société, pour la fa-
mille et pour les individus. 

Enfin, l'extension du tourisme, particulièrement dans les 
milieux populaires, se heurte au problème de l'hébergement. 
Selon M. Hunziker, c'est « le point crucial du tourisme 
social . La France reçoit chaque année plus de quatre mil-
lions de voyageurs étrangers, « bons clients , touristes pour 
la plupart. Mais la brusque montée du nombre de touristes 

MéditerravAe... soleU... détente... 



français n posé le problème de l'hébergeMent en termes neufs. 
Est-ce l'hôtel qui désormais est le plus important? On a 
souvent dit que la plupart des hôtels français n'étaient pas 
toujours aptes à satisfaire In clientèle de luxe, surtout etran-
gère, habituée aux hôtels de style anglais, mais qu'ils étaient 
encore moins bien équipés pour répondre aux besoins nou-
veaux du tourisme de masse. Alors beaucoup d'hôtels fer-
ment. Un grave problème d'adaptation des hôtels aux goûts 
de la clientèle vacancière se pose. On constate une demande 
croissante de logements individuels villa, maison, chambres 
chez l'habitnat... 

Enfin, une formule d'hébergement est en pleine croissance 
depuis 1945, c'est le logement sous tente. 9 % des Français 
qui passent leurs vacances en France l'utilisent (contre 6 % 
en 1951). On compte environ deux mille terrains de camping 
et une centaine de villages de toile. Pourquoi ce succès du 
camping? La raison économique a joué un rôle important, 
mois non exclusif. Il serait donc intéressant de mieux connaî-
tre les motivations de cette sorte de vacanciers (contact di-
rect, air, nature, plaisir de la vie de camp, rupture avec le 
confort quotidien?) et utile d'étudier également les condi-
tions nécessaires pour préserver le campeur d'un nouvel en-
tassement et assurer à chaque tente un espace minimum... 

Le moyen d'hébergement de très loin le plus populaire 
reste la maison des parents ou des amis (41 % pour l'en-
semble des tourises et 43 % pour ceux qui ont passé leurs 
vacances en France). Certes, la raison économique doit jouer 
un rôle important dans ce phénomène de 1951 à 1957, l'éé-
vation du niveau de vie a été accompagnée par un abaisse-
ment du taux de cette catégorie sociale, riche ou pauvre, ce 
genre de touristes familiaux varie du tiers aux deux tiers 
du total. II est probable que le loisir de vacances est l'occa-
sion d'un resserremeàt de liens familiaux. Un nombre im-
portant de touristes va en vacances dans la famille, un nom-
bre encore plus grand, la presque totalité, prend ses vacances 
en famille. Là se pose la question des vacances de l'enfant. 
En Fiance, depuis 1936. on a assisté à un effort croissant en 
faveur des colonies de vacances auxquelles participent envi-
ron un million cent mille enfants : les colonies de vacances 
représentent la plus grande entreprise non commerciale du 
tourisme collectif. Faut-il favoriser les vacances des enfants 
en dehors de la famille ou au contraire favoriser les vacances 
fanillinles, comme s'efforcent de le faire les maisons fami-
liales rurales? Faut-il alterner? Quel est le désir des gens ?... 

De façon plus générale, le problème du logement et de la 
vie du groupe familial en vacances devrait être confronté 
avec celui du logement et de la vie du groupe familial pen-
dant le reste de l'année. Nous avons vu que toutes les fonc-
tions de in famille étaient en régression depuis un siècle, 
sauf la fonction récréative. Les vacances entrent dans cette 
fonction et elles peuvent être une occasion de resserrement 
des liens familiaux. Cependant, des sociologues étrangers 
comme M. Littunen, ont entrepris des études intéressantes 
sur la fatigue du groupe familial et la nécessité de la disso-
cier pcndnnt le temps de vacances pour lui redonner une 
force nouvelle. Toute une série de problèmes humains se 
pose donc à partir du logement de vacances. Ils peuvent être 
éclairés par la sociologie de la famille tout en la rénovant. 

Culture nouvelle 7 

Les activités de vacances posent des problèmes encore plus 
comple:ws que l'habitat de vacances. Ces activités mettent en  

cause une hygiène, une éthique, une culture, dont les effets 
heureux ou malheureux pour l'individu ou la société peuvent 
être profonds et durables dans la vie de tous les jours. Ces 
activités peuvent répondre à des besoins très différents. En 
1947, l'IFOP. a demandé un échantillon national que comp-
tez-vous faire pendant vos vacances? La réponse première 
est le repos. — « Me détendre. — Jouir d'un air sain. .— Bien 
manger et bien dormir. — Faire la sieste. — Jouir de la vue 
des sites. » Cette réponse l'emporte de très loin sur toutes 
les autres elle a été faite par 55 % des individus. Ces tou-
ristes sont peu itinérants. Ils sont volontiers sédentaires. Ils 
fuient la pression de la foule, l'agitation et le bruit des 
grandes agglomérations, « dans un petit trou pas cher ». 
C'est à eux que les gîtes ruraux conviennent particulière-
ment. 

Mais combien de vacanciers supportent longtemps le repos, 
sans tomber dans l'ennui? Combien de touristes savent don-
ner à la relaxation la part qui devrait lui revenir après une 
année fatigante de vie urbaine et professionnelle? Le repos 
de vacances est désormais un facteur important de la santé 
publique, de l'hygiène physique et mentale des sociétés mo-
dernes. On peut se demander quels sont les paysages, les 
implantations, les installations, les activités qui sont les plus 
aptes à provoquer le repos sans l'ennui. Les vacances de-
vraient être considérées d'abord comme un vaste moyen de 
prévention et de traitement contre les « agressions » qu'exer-
cent sur l'homme le bruit, l'agitation, les tensions, les soucis 
de la société moderne. 

Une politique liée à une information systématique du public 
pourrait être élaborée à partir d'une recherche où sociologùes 
et psychologues coopéreraient avec des médecins. D'autres 
vacanciers, surtout parmi les jeunes, cherchent avant tout, 
non pas le repos, mais l'évasion; ils rêvent de se dorer au 
soleil de Capri. de chasser devant les neiges du Kilimandjaro 
de danser au carnaval de Rio ou de vivre d'amour à Tahiti. 
Les uns recherchent « la vie de château », où l'on est servi 
comme un roi, d'autres la vie de sauvage où toute contrainte 
serait abolie. D'autres enfin songent au pays des merveilles, 
où chacun peut être Alice ou Iseult la blonde. Aladin ou 
Tristan, Don Juan ou le Prince charmant. La publicité touris-
tique, avec des procédés souvent élémentaires, stimule abon-
damment ce désir d'évasion. Mais elle ne le crée pas, ce be-
soin est vieux comme le monde. A travers ces thèmes de la 
publicité touristique, il serait possible de retrouver sous une 
forme atténuée ou dégradée tous les grands rythmes qui ont 
excité depuis toujours l'imagination des peuples et des poètes. 
La situation de vacances est une situation particulière, une 
utopie concrète, comme dit Rnymond. Chacun agit dans un 
monde réel, mais en même temps chacun peut se projeter ou 
s'identifier dans une situation qui reste pendant l'année dans 
le domaine du rêve. L'étude du contenu des films comme 
« Dernières vacances » ou « Dimanche d'août » pourrait four-
nir une analyse pertinente de ce processus. Cette situation de 
vacances est-elle créatrice d'une authentique poésie de for-
mes, de lignes, de couleurs, de sensations, de sentiments in-
connus dans la routine quotidienne, ou au contraire est-elle 
occasion de falsification, de dégradation ou de perversion des 
goûts, des attitudes, des idées 

Dans quelle mesure les activités de vacances sont-elles 
perçues comme des jeux sans lendemain ou bien comme des 
activités sérieuses qui modifient de façon durable la person-
nalité? L'influence des différents modes de vie sur les va-
cances et celle de différents types de vacances sur la vie 
quotidienne devraient faire l'objet de recherches. 
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Art et Tourisme. 

Enfin, pour certains, les vacances fournissent le temps pri-
vilégié d'une libre culture du corps ou de l'esprit, que l'an-
née de travail rend presque impossible faute de larges pério-
des de temps libre. L'immense diversité des dadas, des vio-
lons d'Jngres, des recherches d'amateurs, si répandues dans 
notre époque « standardisée », peut être mieux satisfaite 
pendant la période de vacances que dans le courant de l'an-
née. C'est ainsi que les passionnés de théâtre fréquentent les 
festivals, dont le nombre approche chaque année la trentaine. 
L'été, dans différentes villes de France, les amateurs d'art 
hantent les musées et les expositions les spectacles « Son 
et Lumière » mettent en valeur les monuments surtout à 
l'intention des touristes. 

On connaît la vogue des camps de vacances où se rassem-
blent les amateurs de volley-ball ou d'escalade. Les stages 
d'été où des amateurs d'art, de musique ou de théâtre vien-
nent se perfectionner ne sont pas assez nombreux pour satis-
faire la demande. De ce point de vue, l'extension croissante 
des camps de vacances à thème culturel dans un pays comme 
l'Angleterre ou les U.S.A. mériterait une étude particulière. 
Dans ce domaine, la France pourrait prendre des initiatives 
de vacances pour les amateurs de toutes sortes qui recher-
chent la compagnie de ceux qui ont la même passion qu'eux. 
Ce genre de maison ou de camp de vacances occupe encore 
une faible place dans l'ensemble des institutions du tourisme 
de notre pays. 

Il faut souligner qu'en tous cas le tourisme de vacances 
stimule toutes sortes de curiosités. Mais comment sont-elles 
satisfaites ? En se dépaysant, le voyageur est souvent dési-
reux de « connaître du pays »; Varagnac a montré que les 
vacances étaient une occasion privilégiée pour les contacts et 
les échanges entre citadins et ruraux. Ii peut s'ensuivre une 
interpénétration des informations et des formations, mais 
aussi un renforcement de l'incompréhension et de l'hostilité  

réciproques. Les migrations de vacances permettent aux Fran-
çais d'une région de connaître ceux d'une autre région. Cer-
taines initiatives pour développer la connaissance de la 
France, surtout chez les jeunes, ont été particulièrement effi-
caces : visites, interviewes, participation à la vie des gens... 
D'autres au contraire (et elles sont les plus nombreuses) ne 
présentent que des images conventionnelles de chaque région, 
des spécialités, des coutumes, des costumes ou des danses 
folkloriques, fabriqués pour les seuls touristes. 

Enfin, le voyage de vacances peut susciter la connaissance 
réciproque de gens qui appartiennent à des nations diff é-
rentes, contacts souveat insuffisants pour donner lieu à un 
véritable échange, et auxquels il faut une préparation. L'igno-
rance des coutumes étrangères peut provoquer les effets néga-
tifs dans ces rencoatres. comme l'ont montré les recherches 
sur le rôle des échanges dans la compréhension internatio-
nale, faites par O. Klineberg et ses collaborateurs. On dit que 
les vacances permettent aux classes sociales de se côtoyer 
dans le même hôtel, dans ie même camp. Certains pensent 
que le fait de se retrouver dans les tenues les plus simples 
diminue les barrières sociales. Le rapprochement des con-
ditions peut être réel est-il durable ? Les quelques études 
que nous avons faites sur le sujet semblent répondre par la 
négative. Enfin, une nouvelle ségrégation sociale se produit 
souvent plus accentuée que dans la vie de tous les jours, à 
cause des dépenses de prestige, de l'exercice des activités à 
la mode qui soulignent davantage les différences et les oppo-
sitions de milieux sociaux. JI est probable que le tourisme 
peut faire accéder les masses à une culture nouvelle. Mais 
quel est le contenu de cette culture ? Quel est son effet 
durable sur les normes et les idées de la vie quotidienne? 
Ces questions susciteront des réponses aléatoires et contra-
dictoires tant que la recherche sur les relations du loisir et 
de la culture populaire, ne sera pas plus avancée. 

Joffre DUMAZEDJ}1R. 
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Lit téra t tire 

Tentatives de surpassefflent hufflain 
dans l'âge dn positivisme bourgèois 

(1850- 1885) 

par Pierre-Henri SIMON 

R EACTION contre les tumultes de l'âme romanti-
que engoûment pour les sciences expérimen-
tales le milieu du XIX' siècle - plus exacte- 

ment In période 1850-1885 - est l'âge du positivisme. 
Au plan (le la conscience supérieure, Renan, sensible et 
onduleux, Taine imaginatif et catégorique, Littré hum-
ble et patient, professent le culte de la science, éten-
dent son domaine à l'art, à la morale, â la religion, aux 
activités de l'âme le physiologue et le psychologue en-
lèvent nu métaphysicien la philosophie. Par correspon-
clance ,le réalisme triomphe chez les peintres comme 
chez les écrivains le roman même, consacré par défi-
nition à la fiction idéalis:e, s'enferme dans la peinture 
des moeurs moyennes, des caractères vulgaires, et déjà 
des cas d'hôpital et la poésie des Parnassiens veut 
être représentation minutieuse des objets ou inter-
prétation des documents de bibliothèque. Quant au 
style cie vie des classes dirigeantes, il est celui d'une 
bourgeoisie qui fait fortune, construit des chemins de 
fer, fonde des banques, à l'abri d'un pouvoir fort qui 
empêche, pour quelque temps encore, la question ou-
vrière de se poser dangereusement la question d'ar-
gent prend une importance prépondérante dans la cons-
cience morale, et définit le sérieux de la vie la lé-
gèreté, ce sont ies couplets de la Belle Hélène et les 
mots du Boulevard. Poursuivre dans tous les domaines 
l'exploration exacte et méthodique du réel préférer 
le relatif à l'absolu, la raison à l'imagination mettre 
sur le pIon esthétique, le beau dans l'exact et, sur le 
plan moral, le bien dans le bien-être : voilà la France 
de Napoléon III, de M. Thiers et de Mac-Mahon - 
mieux, voilà l'Europe qui ne comprend plus guère le 
vieil Hugo, renâcle à lire le jeune Nietsche, se moque 
encore (le Wagner. L'âge le moins propre à exalter 
l'héroïsme la période d'ennui, de vulgarité et de désil-
lusion dont l'Education sentimentale brosse la fresque 
en grisailles concertées. 

La résistance des artistes, des dandies 
et des poètes 

Rien cependant n'est simple. Voici justement Flau-
bert, maître du réalisme littéraire et du pessimisma 
moral .Ce peintre cruel des âmes et des moeurs mé-
diocres s 'y jette avec un dégoût qui touche au désespoir. 
Homère de l'esprit bourgeois triomphant, mais Homère 
irrité, et qui aime à se reposer dans les grandes recons-
titutions d'histoire. « Peu de gens, disait-il après Sa-
lambô, comprendront combien il fallait être triste pour 
ressusciter Carthage. » Ce scrupuleux réaliste est, en 
vérité, un romantique refoulé, épris des grandes images, 
et un artiste délicat, qui aime les belles subs:ances et 
les musiques parfaites. Il déteste ce qu'il peint : c'est 
parfois sa faiblesse, car il lui arrive de manquer de 
sympathie humaine ; mais c'est aussi son salut, car 
la pureté de son rêve et de sa colère l'entraine en de-
hors du monde absurde des Homais et des Frédéric 
Moreau, des Bouvard et des Pécuchet. « Ah ! mon 
Dieu, s'écrie-t-il dans sa Correspondance, quels êtres 
que les bourgeois ! Quelle sérénité ! Comme ils pen-
sent peu à leur perfectionnement ! Comme ils sont peu 
tourmentés de ce qui nous tourmente ». Avec cette 
matière misérable: le réel quotidien d'un siècle veule, 
il s'acharne à faire une oeuvre sans défaut : haute am-
bition d'alchimiste. Ce culte de la prose somptueuse, 
cette religion de l'art qu'il pratique avec un courage et 
une probité d'ascète dans sa solitude de Croisset, con-
férent à sa vie et au mouvement même de sa pensée 
un accent de secrète grandeur. Or son cas n'est pas 
isolé. L'aristocratisme des Goncourt, poussé jusqu'à 
l'afféterie et à la préciosité, relève d'un désir analogue 
de sauver la supériorité du peintre parmi la médiocrité 
des modèles. L'esthétisme de Théophile Gautier est sur 
la même pente. Et les Parnassiens, ces poètes métho-
diques et tristes, qui avaient un peu l'air, comme Léon 
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Daudet le dit de Leconte de Lisle, de corsaires qui au-
raient embarque' une cargaison de frigorifiques, les 
Parnassiens sauvent, eux aussi, les chances de l'homme 
supérieur par leur amour passionné des belles formes, 
par leur ferveur à les poursuivre, par leur patience à 
les reproduire et parfois à les inventer. 

Plus significatif est le cas du dandysme. Le dandysme 
qui n ses racines dans le Renantisme même, lointaines 
chez Byron et Brummel, plus pi'oches chez les adver-
saires du bourgeois glabre et de l'art classique, persiste 
et se développe sous le Second Empire comme une 
franc-maçonnerie d'originaux 'décidés à sauvegarder les 
valeurs aristocratiques et le sentiment de l'idéal dans 
la vulgarité ambiante des moeurs et de l'esprit. Mais, 
alors que les « chevelus » de 1830 cherchaient la rup-
ture dans le débraillé des manières, et les « lions » de 
1840 dans les excentricités de la bohême, les dandies 
du Second Empire, plus fidèles à l'origine anglo-
saxonne du mouvement, se distinguent au contraire par 
la froideur distinguée, par le flegme moral et, volon-
tiers, par une affectation de sympathie pour les idées 
qui paraissent alors dépassées : la Monarchie et la 
Religion. Barbey d'Aurevilly n'étalait pas seulement 
l'insolence de ses manchettes de dentelles et de ses cra-
vates agressives, il affectait un catholicisme de parade, 
renchérissant sur l'absolutisme de Joseph de Maistre et 
vantant l'Inquisition. Et Baudelaire usait volontiers 
d'un langage théologique, rôdait autour de l'Eglise, vi-
tupérait le Progrès et la Démocratie. 

C'est précisément à Baudelaire que l'on doit la meil-
leure définition du dandysme en tant qu'exercice de 
la personnalité supérieure. t Le dandysme, écrit-il dans 
l'étude consacrée à Constantin Guys, n'est pas coml*e 
beaucoup de personnes peu réfléchies paraissent le 
croirc, un goût immodéré de la toilette et de l'élégance 
matérielle. Ces choses ne sont pour le parfait dandy 
qu'un symbole de la supériorité aristocratique de son 
esprit. Aussi, à ses yeux, épris avant tout de distinction, 
la perfection de la toilette consiste-t-elle dans la sim-
plicité absolue, qui est en effet la meilleure manière de 
se distinguer. » C'est donc plus profondément, dans une 
attitude morale, que Baudelaire cherche le principe du 
dandysme. « C'est, dit-il, une espèce de culte de soi-
même qui peut survivre à la recherche du bonheur ( ... ) 
Un dandy peut être un homme blasé, peut-être un 
homme souffrant; mais, dans ce dernier cas, il sourira 
comme le Lacedemonien sous la morsure du renard. » 
En dernière analyse, stoïcisme et spiritualisme seraient, 
selon Baudelaire, les confins du danflysme. t Etrange 
spiritualisme! Pour ceux qui en sont à la fois les apô-
tres et les victimes, toutes les conditions compliquées 
auxquelles ils se soumettent, depuis la toilette irrépro-
chable à toute heure du jour et de la nuit, jusqu'aux 
tours les plus périlleux du sport, ne sont qu'une gym-
nastique propre à fortifier la volonté et à discipliner 
l'âme. » 

Baudelaire Barbe)' d'Aurevitl's' 	 Fla,tbert 

Attitude morale, « doctrine de l'élégance at de l'on-

ginalité », qui impose une règle sévère à ses disciples, 
« hommes souvent pleins de fougue, de passion, de cou-
rage, d'énergie contenue », le dandysme est aussi une 
attitude sociale « d'opposition et de révolte ». il suppose 
chez ses pratiquants la fidélité à t ce qu'il y a de meil-

leur dans l'orgueil humain ( ... ), ce besoin trop rare 
chez ceux d'aujourd'hui, de combattre et de détruire 
la trivialité. » Il est donc, essentiellement, parti pris de 
fonder t une nouvelle aristocratie » dans la t marée 
montante de la démocratie. » Il est, conclut Baudelai re  

« le dernier éclat d'héroïsme dans les décadences ( ... ) 
Le dandysme est un soleil couchant ; comme l'astre qui 
décline, il est superbe, sans chaleur et plein de mélart-
cclie. » 

Sans doute entrait-il une grande part de jeu, de pose' 
et d'artifice dans le dandysme de Baudelaire encore 
plus dans celui de Barbey d'Aurevilly. Cependant, ne 
fût-ce qu'à titre de symptôme, on ne saurait mécon-
naitre, en plein triomphe du positivisme bourgeois, cette 
réaction de l'instinct aristocratique et cet avatar de 
l'égotisme. Le dandysme repose sur une conception 
anti-égalitaire de l'humanité, que Balzac, dans son 
Traité de la Vie élégante s'efforçait déjà de justifier en 
naturaliste. Et Baudelaire le définit d'ailleurs comme 
un « culte de soi-même ». Il pose une pierre d'attente 
pour les philosophies de surpassement •humain qui se 
construiront à la fin du siècle. 

L'esthétisme des disciples de l'art pur, d'une part le 
dandysme d'autre part sourdes aspirations qui travail-
lent l'esprit d'un temps préoccupé par le relatif et le 
positif. D'autres mouvements de l'intelligence inspirent, 
à la méme époque, un labeur plus secret, plus grave, et 
qui sara plus fécond : celui des poètes qui ont l'instinct 
de rendre la poésie à elle-même, de la purifier de l'élo-
quence et de la peinture, d'en faire en même temps la 
voie d'accès vers le mystère et le langage de l'absolu. 
Baudelaire déchiffrant les correspondances de la nature 
et demanuant à l'art la parfaite béatitude dont les t pa-
radis artificiels » ne lui donnaient que l'illusion; Ver-
laine essayant ses musiques de rêve ; le jeune Mallarmé, 
dans le silence de sa chambre de Tournon, tentant son 
vol d'Icare vers le foyer brûlant de la pensée pure et 
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surtout Rimbaud, fils du soleil et voleur de feu, exté-
nuant son génie à posséder l'éternel qui ne voit que 
ceux-là témoignent avec force, dans l'indifférence de 
leur époque, pour un instinct de dépassement, pour 
une ambition de l'homme qui veut briser la ceinture de 
fer de sa condition misérable, et participer au divin? 
Qu'important l'excès de leurs prétentions et l'ampleur 
de leurs échecs? Génies moins épiques que lyriques, 
ils n'ont pas créé de héros, mais ils ont rendu aux let-
tres un souffle, un appel du grand large. Par eux seront 
possibles, h l'ûge suivant, Gide, Valéry et Claudel 
l'esthétisme ouvert sur les aventures de l'âme, l'ascé-
tisme de l'intelligence qui se veut maîtresse de ses pou-
voirs, et l'élan de l'esprit qui possède l'univers et mar-
che h la rencontre de Dieu. 

Tome entre Stendhal et Borrès 

Cardons-nous cependant de simplifier mettre toute 
confiance dans la nature, dégager daus la psychologie 
humaine son côté machinal et animal, exclure le sens 
mystique et la curiosité de l'absolu, ces attitudes, habi-
tuellcs au positivisme, si elles n'engendrent pas facile-
ment une conception héroïque de la vie, n'aboutissent 
pns non plus fatalement à une éthique de médiocrité et 
à l'aveulissement de l'homme. On l'avait déjà constaté 
chez Diderot et Stendhal une philosophie naturaliste 
petit être interprétée dans un sens de grandeur, impli-
quer la culture de l'originalité, des spontanéités créa-
trices, du génie; elle fonde ainsi, en dehors de la 
croyance nu beau idéal, une esthétique du caractère et, 
en dehors d'une référence à des valeurs transcendantes, 
une morale de l'énergie. Ce n'est donc point seulement 
contre le positivisme que les chances de surpassement 
humain devaient être défenduet : elles pouvaient l'être 
dans le cercle même de sa définition. A preuve l'oeuvre 
de Tome. u 

Entre Stendhal, cynique et aventureux, et Barrès, Lié-
vieux et racé, Taine, qu'on a toujours envie d'appeler 
Monsieur Taine, avec ses lunettes professorales, son 
pnrnpluie précautionneux, son oeuvre énorme et solide 
et ses raisonnements sans fêlure, n'était point celui 
qu'on attendait. Et pourtant, nul n'a fait plus que cet 
universitaire pour arracher Stendhal à l'obscurité ; et 
Barrès n'a point caché ce qu'il devait à son enseigne-
ment. C'est qu'en vérité, Taine n'est pas Adrien Sixte 
- ce livresque et ce doctrinaire, cette caricature de 
lui-même qu'il a justement reprochée à l'auteur du 
Disciple. Il n'est pas non plus le voyageur qu'imaginait 
irrévérencieusement le jeune Barrés, s'embarquant le 
matin pour faire le tour du Lac de Côme, de tout le 
jour ne levant pas les yeux de ses paperasses pour 
composer le soir les phrases fameuses t Toute la jour-
née, sans fatigue et sans pensée, j'ai nagé dans une 
coupe de lumière... > Non, ce n'est pas ainsi que pense, 
que travaille, que voyage Monsieur Taine. Logicien, 
sans doute, maïs aussi esthéticien, historien, amateur 
raffiné et informé; poète par l'imagination; styliste de  

classe, qui mérite au moins autant que les Goncourt 
d'être tenu pour l'inventeur de la prose impression-
niste; et, de surcroît, esprit formé par les grandioses 
spéculations de la philosophie allemande, aussi capable 
d'imaginer le monde dans l'abstrait, à l'échelle du pan-
théisme de Spinoza ou de Hegel, que de le sentir en 
artiste dans la multiplicité concrète des paysages et 
des oeuvres d'art. 

Sa vision de l'univers n'est pas seulement grandiose. 
elle est dramatique, et elle amène en première place la 
notion d'énergie. La nature n'est pas seulement, à ses 
yeux de logicien, une immense nécessité qui développe 
sans fin la conséquence de ses principes à ses sens 
de poète, elle apparaît comme un puissant animal divin 
qui, par un nisus éternel, tend à la réalisation de l'in-
telligence et de la raison à travers les formes multiples 
de la vie. Et rien ne le touche, rien ne déclenche en 
lui l'enthousiasme lyrique comme le spectacle du déploie-
ment de ces énergies naturelles, partout perceptibles, 
dans la croissance du brin d'herbe, dans le mouvement 
de la vague, dans le plissement des montagnes; dans 
les créations du génie humain, dans les tumultes de 
l'histoire. 

Sans doute, sa psychologie déterministe menaçait 
l'autonomie et la dignité de l'âme individuelle en quoi 
le héros, en quoi le poète seraient-ils vénérables si la 
race, le milieu et le moment conditionnaient absolument 
leur nature ? Mais, par la théorie de la faculté maî-
tresse, laquelle résulte de facteurs beaucoup plus com-
plexes et s'affirme finalement comme un donné impré-
visible, Taine retrouve l'individu dans sa précieuse et 
irréductible singularité; et il ne se lasse pas de collec-
tionner les réussites les plus originales et les plus fortes 
de, la nature humaine à travers l'art et l'histoire. Com-
me il l'expliquait dans une lettre à Chevrillon (juillet 
1880), il ne prêtait tant d'attention aux traits généraux 
que pour dégager plus clairement les « différences spé-
cifiques »; et, finalement, ce qu'il montre et admire en 
chaque individu, comme en chaque époque et chaque 
civilisation, c'est une manière originale et puissante de 
consommer de l'énergie. 

Pas plus qu'il n'aveulit sa psychologie, son détermi-
nisme ne détend sa morale. Non point fataliste la pre-
mière ferveur de sa pensée a été pour les stoïciens, et 
il n'a jamais cessé de t conclure comme Marc-Aurèle », 
c'est-à-dire d'affirmer en même temps la nécessité de 
l'univers et la responsabilité de l'homme. Mais c'est 
surtout â travers son esthétique que nous saisissons, 
dans l'âme de ce bourgeois régulier, le goût de la 
puissance et de la vitalité forte. D'abord, sa conception 
de l'art est essentiellement dynamique contre l'esprit 
classique, qui conduit l'artiste à la recherche don ne 
sait quel beau idéal, permanent et transcendant, il ne 
lui assigne, lui, pas d'autre vocation que d'atteindre 
dans la réalité un t caractère dominant », et de l'expri-
mer avec force en faisant converger vers lui tous les 
effets, s Le chef-d'oeuvre, écrit-il, est celui dans lequel 
la plus grande puissance reçoit le plus grand dévelop- 
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peinent. En langage de peintre, l'oeuvre supérieure est 
celte où le caractère, qui dans la nature a la plus 
grande valeur possible, reçoit de l'art tout Ici surcrof t 
possible de valeur. » A cette esthétique du caractère, 
qui n'est pas sans rappeler celle de Diderot, correspond 
une préférence significative pour les génies tumultueux 
et vastes, créateurs d'univers immenses, de formes vé-
hémentes et d'âmes tourmentées. Ses dieux intellectuels 
sont Dante, Shakespeare, Michel-Ange et Beethoven. 
Ses époques préférées sont celles où la vie surabonde et 
crée un art de mouvement, de formes frissonnantes et 
colorées. Les carnavals florentins du XV' siècle, les 
pompes de la cour de Bourgogne, les kermesses flaman-
des lui font monter l'eau à la bouche ; il ne se lasse 
pas de décrire « l2s fêtes, les mascarades, les entrées 
de villes » et d'y découvrir t la brutalité, la sensualité, 
l'énergie des moeurs environnantes. » En Italie, il se 
dit sensible, d'abord, t à la force héroïque ou effrénée, 
c'est-à-dire aux colosses de Michet -Ange ou de Rubens, 
ensuite à la beauté de ta volupté et du bonheur, c'est-
à-dirp aux décora tiens des Vénitiens. » Et l'on n'a ja-
mais rien écrit de plus allègre et de mieux senti sur 
l'art de Rubens que les dix pages qu'il lui consacre 
dans sa Philosophie de l'Art. 

Non seulement Taine sympathise à la vie débordante 
et à l'art qui l'exprime, mais les actions forcenées et 
les moeurs violentes ne lui déplaisent pas toujours. Il 
admire le paganisme méditerranéen, qui crée « une 
race unique, celle des grands corps nobles qui vivent 
noblement et font deviner une humanité plus fière, plus 
forte, plus sereine, plus agissante, bref mieux réussie 
que la nôtre. » L'Italie de la Renaissance, chère à Sten-
dhal, avec sa floraison de crimes et de chefs-d'oeuvre, 
l'attire également, et il y observe avec intérêt que t par 
un contraste extraordinaire, tandis que les façons sont 
devenues élégantes et les goûts délicats, les coeurs sont 
restés féroces. » U note que, dans cette anarchie armée, 
t l'appel incessant à la force trempe les âmes » ; que 
l'homme vivant dans un danger continu et extrême, est 
rempli « de grandes anxiétés et de passions tragiques. , 
Et il admire non seulement le portrait idéal du courti-
san lettré et guerrier de Balthasar Castiglione, mais le 
type historique de Benvenuto Cellini, qu'il considère 
t comme un abrégé en haut relief des passions violen-
tes, des vies hasardeuses, des génies spontanés et puis-
sants, des riches et dangereuses facultés qui ont fait 
la Renaissance et qui, en ravageant la société, ont pro-
duit les arts. , 

Et voilà le bon Monsieur Taine sur la pente de l'im-
moralisme. Il ne s'y engage, bien entendu, que céré-
braIement, et ses spéculations hasardeuses n'entament 
en rien son honnêteté native et sa bonne éducation 
universitaire. Bien mieux, c'est en esthéticien qu'il ose 
raisonner ainsi. Dès qu'il pense la morale, et surtout la 
politique, son point de vue diffère absolument. Alors, il 
s'efforce de démontrer que le déterminisme, loin d'abo-
lir la responsabilité de l'individu, la fonde juridique-
ment et socialement Quand, en 1889, la thèse du Dis- 

ciple semblera dirigée contre lui comme vers le démo-
ralisateur de la France, il répondra, justement indigné, 
en invoquant son oeuvre d'historien; et il lui sera f a-
cile de montrer que, si son t analyse préalable est tou-
jours rigoureusement déterministe », sa « conclusion 
terminale est rigoureusement judiciaire. » Et c'est vrai 
à cette date, l'auteur de la Philosophie de l'Art est 
aussi celui des Origines de la France contemporaine. La 
Commune est passée par-là, réveillant dans le coeur 
du grand professeur bourgeois la peur et la haine de la 
Révolution. Dans la belle sarabande de la France jaco-
bine, il ne s'agit plus d'exalter, comme dans celle de la 
Renaissance italienne, un état de violence favorable à 
la création de fortes personnalités, mais d'y montrer, 
dans l'écroulement des lois et des disciplines, le retour 
redoutable du t gorille fércce et lubrique » et d'incar-
ner dans le dictateur jacobin, et sous une forme plus 
géniale en Napoléon, l'égoïsme destructeur de la socié-
té. Le fond naturaliste de la pensée demeure; mais, par 
un transfert qui préfigure un mouvement analogue de 
la pensée barrésienne, après avoir justifié l'originalité 
individuelle et les fantaisies créatrices de l'homme fort, 
Taine exige le SIte de la réalité sociale en tant qu'elle 
est un produit de la nature et de l'histoire, il revalorise 
les traditions, les usages locaux, les communautés par-
ticulières et les hiérarchies naturelles, et il dévalue 
l'Etat en tant que création logique arti•ficie'llement pla-
quée sur les complexités de la vie. Après avoir célébré 
la condottière, l'aventurier libéré des inhibitions de la 
morale courante, et le génie individuel qui crée par 
fougue et passion, l'enseignement moral de Taine an-
nonce le temps où le héros et le poète seront stricte-
ment les interprètes de la cons- 
cience collective et les serviteurs 	 Taine 
des intérêts de leur groupe na- 
tal 	façon plus subtile et plus 
noble, mais périlleuse encore, de 
déserter le spirituel et l'univer- 
sel. 

Le bon révoutionnaire 

Proudhon, Vallès 

Réalistes en même temps fas-
cinés et écoeurés par la veule-
rie de leur milieu, esthètes et 
dandies en rupture violente avec 
lui, philosophes qui cherchent 
dans leur culture une leçon de 
force et un agrandissement de 
la nature, ces réactions sont 
typiquement bourgeoises. Mais 
l'attitude, habituelle à la cri-
tique, de chercher dans les 
expressions de la conscience 



bourgaoise l'sprit d'une époque, si elle se justifie par 
le fait que les classes dirigeantes ont longtemps, et par 
une sorte de nécessité, monopolisé la culture, est de 
moins en moins acceptable au fur et à mesure que les 
classes laborieuses et spécialement les ouvriers, produi-
sent leurs propres élites, informées, capables de réfléchir 
et dc s'exprimer. Or c'est précisément en ce milieu du 
XIX' siècle qu'un premier tournant est pris dans toute 
l'Europe ; c'est alors que, sortis de l'aristocratie comme 
Bakounine, de la bourgeoisie commeMarx ou du peuple 
rnmmp Pronrihon. les théoriciens d'un nouvel ordre 
social mobilisent l'esprit et font des livres pour la Ré-
volution ; derrière eux et à la lumière de leurs prin-
epes, des chefs ouvriers luttent pour les droits syn-
dicaux, bôtissent une Internationale. Une action de 
cette nature, périlleuse et conquérante, menée par la 
faiblesse opprimée contre la puissance établie, n'aurait 
pas été compatible avec une éthique d'abandon et de 
confort; clans ia France du Second Empire, socialement 
dominée par les conséquences et les souvenirs de juin 
1848, il a fallu à la classe ouvrière, ce n'est pas dou-
taux, une énergie et une méthode admirables pour 
opérer son redressement; les vieux agitateurs comme 
l3lanqui et Baspail, les lutteurs plus jeunes, plus mo-
dérés et plus efficaces, comme Tolain ou Malon, avaient 
choisi de vivre dangereusement. Quand, en 1887, les 
dél5u5a ouvriers publièrent leurs rapports à l'occasion 
de l'Exposition Universelle, on fut frappé, a écrit Geor-
gcs WelIl, (l'y trouver « le ton rude et fier d'hommes 
qui, jusque là trait(s en inférieurs, sa réveillent et 
prennent conscience de leur valeur. » Toute l'histoire 
spiritudlle de la France de Napoléon III ne tient donc 
pas dans le moralisme prudent d'Ernile Augier l'esprit 
boulevardier d'About, le scepticisme distingué et bien 
nourri des dinera chez Magny, les belles phrases de M. 
TzCne sur les fêtes sensuelles de la Renaissance et les 
cadences alanguies de Renan sur Jésus. Il faut aussi te-
nir compte des hommes qui, dans des taudis ou des 
clubs (le faubourg, ont lu Marx, qui prêchait la vio-
lence créatrice, Bakoukine, qui reprenait l'apologie ro-
mantique du brigand, et, bien sûr, le Victor Hugo des 
Châtiments et des Misérables. La folle épopée de la 
Commune ne serait pas explicable sans cette secrète 
mqturation du courage ouvrier. 

Le cas le plus curieux est celui de Proudhon. A le 
juger sur quelques boutades, sur tant de journaux tués 
sous lui, sur ses prisons, ses exils, il fut bien « l'hom-
me-terreur », la bête  noire des défenseurs de l'ordre 
bourgeois, le hors-la-loi héroïque. En fait, aucune doc-
trin:, socialiste ne fut plus modérée que la sienne, au-
cune technique révolutionnaire 'plus raisonnable, plus 
rassurante que son t mutuellisme . Bourgeoise, et mê-
nie petite-bourgeoise est son idée du bonheur : toute 
sa vie, il s'est démené pour se faire une situation stable 
dc bon employé 'du capitalisme, assuré de son pain 
écrivain, il lui suffirait d'obtenir t une certaine consi-
dération », un fidèle t petit public ». Quant à sa morale, 
sévère, ascétique, rigoureusement monogame et familia- 

Froud han 	 Jules Vallès 

le, elle est la négation même des désordres romantiques 
qu'il déteste chez George Sand ; elle n'est plus la mo-
rale bourgeoise au sens où celle-ci paraissait gouvernée 
par le profit et l'héritage, mais elle l'est encore au sens 
où •elle a sauvegardé, par tradition •et soucis d'ordre, la 
morale naturelle et prudentielle qui fait que le bas de 
laine se gonfle et que la vie d'une famille continue. 
Ainsi, l'éthique idéaliste de Proudhon, d'autant plus 
incontestable qu'il a porté à la vivre une simplicité et 
une sincérité dignes de respect, allait moins dans le 
sens de l'héroïsme que d'un humanisme tranquille, d'une 
honnêteté populaire, d'une noblesse artisanale et pay-
sanne, attachée au travail bien fait et le dépassant par 
une finalité spirituelle. « Il faut travailler, écrivait-il 
à un ami un an avant sa mort, parce que c'est notre loi, 
parce que c'est à cette condition que nous apprenons, 
nous fortifions, nous disciplinons et assurons notre eris-
tence et celte des autres. Mais ce n'est pas notre fin, 
je ne dis pas fin transcendante, religieuse et surnatu-
relIe, je dis même fin terrestre, fin actuelle et toute 
frumaine. Etre homme et nous élever au-dessus des 
fatalités d'ici-bas, reproduire en nous l'image divine, 
comme dit la Bible, réaliser enfin sur la terre le règne 
de l'Esprit, voilà notre fin. » 

Cette sagesse de Proudhon, quelque chose pourtant 
allait lui donner un accent fort et la tendre au-delà de 
sa mesure la passion de la justice. Tirons ces phrases 
d'une lettre à Herzen : « Né d'une famille de labou-
reurs, je compte depuis un siècle, tant du côté paternel 
que du côté maternel, je ne sais combien de membres 
de ma famille ruinés, ,persécutés, désolés par toutes 
les servitudes ancicnnes et nouvelles. Croyez-vous que 
ces sourds ressentiments ne soient pcur rien dans le 
combat que j'ai entrepris ? » Peut-être noircissait-il 
cette suite de malheurs familiaux, mais peu importe. Le 
fait est que cet homme allait à la Révolution possédé 
par une conviction où il y avait en même temps l'éviden-
ce de l'esprit et la secousse de l'affectivité. L'expérience de 
l'injustice donnait à son besoin de la justice une force 
et une aigreur qui faisait de ce modéré un violent qui 
faisait, faut-il dire aussi, de cet homme religieux un 
athée, de ce chrétien nostalgique un adversaire pas-
sionné de l'Eglise ; car il avait trop bien vu quels 
risques une autorité spirituelle, pour 'peu qu'elle se lais- 

30 



se dévier par sa politique, fait peser sur l'esclave, et 
de toute sa passion il la dénonçait et la refusait ainsi 
ne voulait-il pas que la justice dût quelque origine à 
la religion et plongeât ses racines ailleurs que dans le 
coeur de l'homme. Selon le biais où on le regarde, on 
reconnaît en même temps chez Proudhon le mouvement 
qui poussera Péguy à retrouver le tuf chrétien dans 
l'âme du peuple, et celui qui inspira à Camus de pren-
dre contre le ciel le parti d'une justice qui n'a pas d'au-
tre empire que la terre. 

Le cas de Jules Vallès est plus trouble. Comme Prou-
dhon, Vallès sort du peuple si, fils de pion et bachelier, 
il fut moins que lui un autodidacte, il a plus profondé-
ment détesté comme bourgeoise la culture des collèges, 
et il fut, comme lui et davantage, un de nos premiers 
grands écrivains de veine populaire, poète de la rue 
et porte-parole des misérables. Révolutionnaire, il tient 
plus à la liberté qu'à l'égalité, et l'anarchie l'attire plus 
que le communisme, ce qui le rapproche e11core de 
Proudhon. Mais, de celui-ci, il n'a ni qa mesure, ni la 
dignité, ni la vertu, ni la vigueur dialectique. Une sen-
sibilité d'écorché, de blessé de la vie sociale, maudis-
sant sa famille parce qu'elle lui a donné la première 
révélation d'une autorité oppressive, mais la chérissant 
d'une tendresse déchirée parce qu'lle lui a donné le 
premier spectacle de l'humiliation des pauvres un 
instinctif embarrassé par sa science, un plébéien tou-
jours mal à l'aise parmi les bourgeois dont il partage 
la culture sans posséder le pouvoir, et parmi ce peuple 
de qui il ne réussit jamais tout à fait 'à se faire enten-
dre en somme, un isolé qui aurait été un impuissant, 
sans cette violence des colères et des protestations qui 
montent de ses douleurs, et sans ce don de l'image pour 
l'exprimer. (Rappelons celle qui éclate à la dernière 
ligne de l'insurgé « Je regarde le ciel du côté où je 
sens Paris. Il est d'un bleu cru avec des nuées rouges. 
On dirait une grande blouse inondée de sang. ) 

Dès le collège, il éprouve, dit-il, t un petit orgueil à 
revenir le soir par les cours désertes en rencontrant au 
passage quelques élèves qui me regardent comme un ré-
volté. » Son premier livre signé, en 1865, aura pour titre 
Les Réfractaires, et voici la définition qu'il en donne 
« Il existe de par les chemins une race de gens qui, eux 
aussi, ont juré d'être libres ; qui, au Zieu d'accepter la 
place que leur offrait le monde, ont voulu s'en faire 
une tout seuls à coup d'audace et de talent ; qui, se 

(1) Que la Commune ait été une folie, Juies Vallès l'a cru, 
et il a jugé après coup sans indulgence sa responsabilité et 
celle de ses amis qui, sans préparation ni moyens politiques, 
avaient jeté 1c peuple dans une émeute sans ordre et sans 
issue. Cependant, pour remettre les choses au point, et pour 
expliquer les excès d'un camp par l'état d'esprit qui régnait 
dans l'autre, je reproduis ici, d'après la thèse de Gifle sur Ju-
les Vallès, quelques phrases d'une chronique publiée le 20 mai 
1871, dans le Drapeau Tricolore, par un des journalistes alors 
les plus écoutés de l'opinion bourgeoise, Francisque Sarcey. S'r-
ce>' racontait un voyage qu'il venait de faire dans une petite 
ville occupée par les Prussiens. Il y rencontre « un bon Alle-
mand blond, qui fumait par bouffées égales la classique pipe 
de porcelaine. - C'est bien Ici lui dis-je, la ville de X ? -  

croyant la taille à arriver d'un coup, par la seule force 
de leur désir, au souffle brûlant de  leur ambition, n'ont 
pas &zigné se mêler aux autres, prendre un numéro 
dans la vie ( ... ) La société les fera périr pour se venger, 
d'une mort lente, dans une agonie de gisants, pleine 
de chagrins sans grandeur, de douleurs comiques, de 
supplices sans gloire ». Heureusement, du milieu de cette 
foule en guenilles, le génie peut jaillir et nourrir la 
révolte qui accomplira la vengeance des réfractaires 
« Les voyez-vous foncer sur vous, pdles, muets, amai-
gris, battre la charge avec les os de leurs martyrs sur 
le tambour des révoltés, et agitant comme un étendard 
au bout d'un glaive la chemise teintée de sang du der- 
nier de leurs suicidés Y » 

Cependant, l'homme n'est pas simple. Ce désespéré ne 
veut pas être un sombre et, signe de l'âge du Boulevard, 
le Réfractaire veut devenir le Blagueur « Si pour être 
révolutionnaire, il faut s'embêter d'abord, je donne ma 
démission. » Peintre excellent de la rue entre Restif 
de la Bretonne et Zola, il aime la campagne et vénère 
la sagesse paysanne. Compagnon des ouvriers des fau-
bourgs, il admire les jeunes bourgeois ambitieux de 
Balzac, « ces héros qui sont mes frères d'ambition et 
d'angoisse t. Il écrit dans Le Bachelier « Pourquoi 
ce frisson toujours au premier mot de rébellion Y Pour-
quoi cette soif de bataille Y Et jr mourrais comme un 
héros, je crois, au refrain de la Marseillaise. » Cepen-
dant, il hait la guerre, il exalte le pacifisme. Chargé 
d'écrire pour le dictionnaire Larousse un article sur 
Waterloo, il y déclare « Je tic solue pas les héros morts 
mais les travailleurs vivants » - et l'article ne fut pas 
inséré. Même pour la Révolution, ce violent n'est pas 
sanguinaire s'il appelle la prise totale du pouvoir par 
la classe ouvrière, il souhaiterait que ce fût par des 
moyens pacifiques et il se vante d'avoir traversé la 
Commune sans participer à aucun meurtre (1). Rentré 
d'exil dans la France un peu molle des années 80, Jules 
Vallès collabora aux grands journaux, écrivit des livres, 
gagna de l'argent, s'apaisa dans le confort d'un bour-
geois qui mange 'à sa faim. Ce prophète furieux n'aura 
été, sommes toutes, qu'un héros vlléitaire et le témoin 
saignant d'une grande colère sociale. Du moins avait-il 
accompli à peu près son voeu t Paraître propre devant 
l'histoire et n'avoir pas de fumier 'd'abattoir attaché à 
mon nom. » 

Pierre-Henri SIMON. 

Va. - Tu ne saurais imaginer la façon dont il prononçait ce 
Va et ce qu'il tenait de choses. Il semblait dire, ce Ya plus 
profond qu'une chope d'Allemagne Oui, pauvre Français, nous 
sommes-là, ne crains plus rien ; on ne te demandera plus de 
carte de civisme, on ne te mettra plus en prison... Tu n'en 
seras plus réduit à lire l'immonde prose de Félix Fyat, les 
boniments de Jules Vallês ou les sanglantes pasquinades du 
vaudeviliste Roehefort tu es ici en pays libre, ta sur une 
terre amie, Va, sous la protection des baïonnettes bavaroises, 
Ya, Yn. - Il y avait dans ce Va de la bonhomie, de la compas-
sion, beaucoup de bienveillance, et comme un sentiment de dis-
cipline et de force, qui me rassura et me fit plaisir, en dépit 
que j'en eusse. 

T 



notes de lecture 

La F rance 

dans la C.E.CA. 
PAR PHILIPPE SAINT-MARC 

f E traité de Rome était un c6mpromis 
A  entre des tendances libérales et pla-

nificatrices dans une première étape, 
on n mis l'accent sur le libéralisme des 
réductions tarifaires mais son succès 
inème entraine son universslisnt:on. Ne 
reste en Europe que la nécessité de dé-
finir une politique commune, d'organi-
ser la production et les marchés, de 
coordonner les investissements, en 
créant à cet effet le pouvoir politique 
iadispensnble. 

On semble commencer à prendre cons-
cience de ces nécessités les Anglais 
envoient des missions pour s'informer 
des méthodes frnnçaiscs de planification 
souple chez nous, ces méthodes sont 
discutées devant l'opinion et un collo-
que sur la planification démocratique 
aura lieu en mars. A Bruxelles vien-
vent de se réunir, pour la premiro fais, 
des responsobles des entreprises natio-
nnlisées des B pays, et le secteur public 
va chercher à faire entendre sa voix 
dans In recherche d'une programmation 
économique commune. 

En m&me temps parait chez A. Colin, 
un livre de Philippe Saint-Marc qui 
n le mérite de poser clairement ces pro-
blèmes essentiels, sans doute le titre du 
volume, La France dans la C.E.C.A. (1) 
est-il modeste, mais si M. Saint-Marc 
procède en effet à une étude exhausti-
ve de In politique de la C.E.C.A. au 
cours des dernières années, et des pro-
blèmes délicats qu'elle a dû affronter, il 
dérinit en outre le problème que nous 
devons résoudre, celui d'une multiplicité 
de planifications appliquée û une mul-
tiplicité de marchés. 

Les agents sont multiples 	ce sont  

d'abord les firmes modernes que l'évo-
lution technique oblige à élaborer des 
programmes de production et'd'investis-
sements à longs termes ; ce sont les 
Etats qui interviennent enfin avec des 
moyens hélas encore dérisoires. 

Mais les objets de la planification sont 
aussi multiples il ne s'agit plus seule-
ment des quantités à produire, mais 
aussi de la localisation des entreprises, 
de l'aménagement des terrHoires, de For-
ganisation de la recherche scientifique 
pure et technique, dont tout le reste dé-
pend. 

Dans un monde où le capital est ra-
re, et le deviendra de plus en plus, il 
faut éviter le gaspillage découlant né-
cessairement de la multitude de plans 
concurrents, incompatibles entre eux, 
en raison du conflit entre les agents et 
de la non-coordination des objectifs 
poursuivis. 

Philippe Saint - Marc étudie les me-
sures qui s'imposent pour l'information, 
la précision, le choix des options essen-
tielles qui doivent être faites au niveau 
européen il montre la nécessité où 
nous sommes, si nous voulons survivre, 
de poursuivre une croissance harmoni-
sée, régularisée et accélérée, judicieu-
sement équilibrée entre les secteurs et 
les régions, ce qui suppose une planifi-
cation européenne souple, reposant 
moins sur la contrainte que sur les ser-
vices rendus aux producteurs et aux 
gouvernements. 

Ceci implique un pouvoir politique 
européen 	le libéralisme économique 
n'existe plus 	le choix est entre un 
plan public européen ou une planifica-
tion privée par les grandes firmes do-
minantes, l'Europe des patries conduit 
en fait à l'Europe des patrons t serons-
nous capables, avant qu'il ne soit trop 
tard, de créer l'Europe des peuples 

André Fhilip. 

(1) Armand Colin.  

Un nègre à Paris 
PAR BERNARD DADIE 

E5Tm trop tard pour parler d'un 
livre (1) exquis, s'il n'est pas de l'an-

née ? Peut-on se taire, quand les criti-
ques paraissent avoir oublié un petit 
chef-d'oeuvre ? Le livre de Bernard Da-
dié, poète ivoirien, n'est plus tout à 
fait une nouveauté tant pis si nous 
parvenons, en France comme en Afri-
que, à donner envie de le lire. 

Nous nous sommes souvent plaints que 
personne en Afrique ne sache expliquer 
l'Europe aux Africains. M. Dadié vient 
combler cette lacune. Il décrit Paris vu 
à travers ses yeux de Noir. Il le fait 
avec amour, avec ironie aussi. Il le fait 
en poète surtout qui sait dépasser les 
apparences. 

Chemin faisant, par ses réactions mê-
mes il nous apprend, à nous Français, à 
pénétrer l'âme africaine. Supputant nos 
ressemblances et nos dissemblances, il 
nous confronte avec l'Afrique. Et je ne 
savais pas qu'en décrivant le métro on 
puisse mettre autant d'âme et de poésie. 

On ne rend pas compte d'un tel livre, 
que, je ne sais pourquoi l'éditeur a 
intitulé roman. Autant dire que les Let-
tres Fersanes sont un roman. C'est le 
récit d'une expérience la venue à Pa-
ris d'un Africain de haute culture, mais 
qui n'a pas coupé les racines qui le re-
lient à son terroir. Non, on ne rend pas 
compte d'un tel livre on dit de le lire. 
On supplie qu'on le lise. A peine en 
peut-on livrer une analogie avec le 
€ Dieu est-il français ? • de Sieburg, 
mais sans certains grincements de l'écri-
vain d'outre-Rhin. Encore une fois li-
sez : je suis comme La Fontaine avec 
Baruch, sûr d'ailleurs qu'après deux ou 
trois soirées obscures vous vous senti-
rez mes obligés. 

Georgei Le Brun Kéris. 

(1) Edillons « Présence AfrIcaine •. 
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CRIMINELS 
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PAR ETIENNE BORNE 

E cet écrivain kabyle de langue française que 
l'O.A.S. a fait assassiner par ses tueurs en 
même temps que les principaux animateurs des 

centres sociaux d'Alger, la plupart universitaires. Jean 

Amrouche vient d'écrire qu' « il ne voulait rien re-
nier des valeurs berbères et islamiques... aussi bien 
quo de l'effort français et occidental ». Position, par 
las temps qui courent, singulièrement dangereuse 
c'est à la fois, pour les massacrer ensemble, sur l'es-
poir d'une Algérie réconciliée et sur le libéralisme 
universitaire, que, sachant parfaitement ce qu'elle fai-
sait, l'O.A.S. a ouvert le feu. Qu'on ne dise pas pa-
triotique par un odieux camouflage un crime qui est 
exactement et proprement fasciste. Les criminels ont 
mis on pratique l'illustre maxime de Goebbels en-
tendant parler d'esprit, ils ont sorti leur revolver, et 
non pas par jeu, car ils surabondent de virilité, ils 
ont tiré et ils ont tué. Comment ne pas les compren-
dre ? croire, comme Mouloud Ferraoun, aux vertus de 
l'intelligence et de l'amitié humaine, c'est servir la 
loi du jour contre cette passion de la nuit qu'est en 
son fond le fascisme ; l'homme de la raison poursuit 
la mort de l'irrationalisme fasciste ; son existence 
seule est un défi aussi le fascisme le condamne-t-il 
è mort et la sentence est exécutée là oJ le fascisme 

provisoirement règne. 

, 	ONTRE la raison, le fascisme sait inventer de 

sinistres raisons, car le diable est un terrible 
raisonneur et avec sa collaboration, le pessi-

misme nocturne du fascisme sera aisément mis en po-
l6mique et en système l'idéalisme des intellectuels, 
raillera l'esprit ténébreux, n'est que pharisaïsme ; s'ils 

ont les mains pures, c'est qu'ils refusent l'action 
mais s'ils s'engagent eux, les clercs, dans les querel-
les temporelles, ils sont nécessairement complices de 
quelque violence qu'alors ils sauront subtilement justi-
fier eu excuser, et leurs discours moralisants n'efface-
ront pas la tache qu'ils ont eux aussi sur les mains. 
C'est l'histoire elle-même qui est criminelle, dira la 
philosophie ou l'antiphilosophie machiavélienne, et 
accepter de tenir son rêle dans la tragédie c'est for-
cémentprendre le couteau en même temps que le 
masque, comme le veut le destin, Le F.L.N. en choisis-
sant de baptiser dans le sang la neuve patrie algé-
rienne a osé le premier être criminel, et le crime 
paie, puisque la France démocratique, traitant avec 
des terroristes leur donne historiquement raison. La 
violence du F.L.N. n'avait-elle pas trouvé des apolo-
gistes inconditionnels dans tels intellectuels de la 
gauche la plus dure puisqu'un tlearv-Paiil Sartre don-
nait récemment au crime et à l'arme du crime leurs 
lettres de noblesse littéraires en écrivant « Li  

patience des couteaux suffira. » Comment alors cet 
antifascisme du couteau ne serait-il pas un argument 
pour le fascisme 2 

N E cédons pas au vertige. Ces idéologies san- 
glantes viennent de la guerre et vont à la 
guerre. Lorsqu'une fausse gauche déraisonne 

à la manière du fascisme il ne s'ensuit ni que le fas-
cisme ait raison ni que la véritable gauche, libérale 
et pacifiste, ait tort. Jean-Marie Domenach a sauvé 
l'honneur de la gauche en mettant en pièces dan s  le 
dernier « Esprit » le sophisme provocateur de Sar-
tre. La violence défait et n'édifie pas ; il n'est pas 
de justice qui pour devenir un ordre véritablement 
humain n'ait dû renier et contredire la violence dont 
elle paraît, globalement et grossièrement issue. Non 
pas la patience mais l'impatience des couteaux ne 
suffit jamais, puisqu'il faut pour aborder du cété de 
la paix cette patience d'esprit qui obstinément noue 
et renoue la négociation et qui met ainsi en échec 
les philosophies de la violence. La paix dont on es-
père qu'elle est née avec le cessez-le-feu d'Evian ne 
sera véritablement la paix que si elle interrompt et 
renverse la logique de la guerre, si les hommes de 
violence qui ont animé la rébellion algérienne sont 
capables de devenir des hommes politiques et des 
hommes d'Etat, s'ils ne pensent pas comme une guer-
re continuée sous d'autres formes la construction d'une 
Algérie libre. La République et le peuple français ont 
choisi la paix il leur reste pour terminer la guerre à 
réduire ce parti de la guerre, cette faction du déses-
poir, bref ce fascisme qu'est l'OÀ.S., tache dont il 
est clair qu'elle leur indombe premièrement et exclu-
sivement. 

l'aube de cette paix précaire et menacée, 
ô 	mais qui est au bout de la nuit la première 

lueur, on pense à ce charnier qu'est devenu 
au bout de sept années criminelles la terre d'Algérie, 
et qui est fait d'entassement de cadavre s  tragique-
ment inutiles quoi qu'en pensent les idéologies men-
teuses. Que notre piété mette ensemble deux noms 
celui de Monnerot ce jeune instituteur français, pre-
mier mort de la guerre d'Algérie, qui était le 
contraire d'un colonialiste, abattu avec sa femme à 
la première heure de la Toussaint sanglante de 1954; 
celui de Mouloud Ferraoun tombé sous les balles de 
l'O.A.S. à la veille même de la paix, et qui était le 
contraire d'un fanatique et d'un raciste. Oti sera l'es-
prit commun de Monnerot et de Ferraoun, là sera la 
paix. 
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